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N° JIKI, -— LOI du 9 août 1941 relative à 
l'application de l'article 6 de la loi du 
18 août 1236 concernant les mises à la 
retraite par ancienneté aux fonctionnai- 
res affiliés à la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 4%, — Les fonctionnaires civis 
tribulaires de la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse, retraités d'office 
avant le {* octobre 1946 par limite d'âge 
au titre de la loi du 18 août 1936, pour- 
ront obtenir, à compter de leur mise à 
la retraite, une allocation viagère an- 
nuelle d'un montant égal à la différence 
entre les rentes constituées à leur profit 
et à celui de leur conjoint par des ver- 
sements réglementaires et celles qu'ils au- 
raient obtenues s'ils étaient restés en 
fonctions et si lesdits versements avaient 
été poursuivis jusqu’à la limite d'âge qui 
leur était antérieurement applicable. 

Toutefois, ceux des intéressés qui au- 
ront été retraités après le {*° octobre 1937 
seront astreints, s'ils désirent bénéficier 
de l'avantage prévu au présent article, à 
verser au Trésor une somme égale à 50 p. 
100 des versements qu'ils auraient eflec- 
tués à la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse pendant ladite période. 


Art, 2. — Les fonctionnaires visés à 
l’article 1% qui auront été retraités à une 
date antérieure à celle de l'entrée en 
jouissance des rentes qui leur sont acqui- 


ses bénéficieront en outre jusqu'à cette 
| derniére date d'une allocation temporaire 
égale au montant desdites rentes. 


Art. 3 — L’allocation viagère annuelle 
et l'allocation temporaire instituées par 


articles 2 et 3 du présent décret ne 
cas réversibles au profit 


les 
seront en aucun 
des veuves ou des orphelins. 

Art, 2. — Un arrêté fixera les modalités 
d'application du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel et exécuté 
comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 9 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES FOUTHILLIER, 


No 3929. LOI du 13 septembre 1941 por- 
tant élévation du maximum d'émission 
des billets de la Banque de l'Algérie. 








Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1°, — Le chiffre maximum des 
émissions des billets de Ja Banque de 
l'Algérie et de ses succursales fixé à 
7 milliards de francs par la loi du 31 dé- 
cembre 1910 est porlé à 10 milliards de 
francs. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 13 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


— ® &- 





N° 3934. — LOI du 13 septembre 1941 ten- 
dant à mettre à la disposition du ravi- 
tailiement général un contingent natio- 
nal de pommes de terre et de légumes 
secs, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. {®, — En vue de faire face aux 
nécessités du ravitaillement, le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement est autorisé à 
imposer à tous les récoltants ayant em- 
blavé une superficie en pommes de terre 
supérieure à dix ares la livraison obliga- 
toire d’une fraction de leur récolte. 

Le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
déterminera un contingent pationai d'im- 





positions. 








117 né), 

En accord entre le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat an 
ravitaillement, <e eontingent nation 
d'impositions fera l'objet d'une réparti. 
tion entre les départemems et les com. 
munes. Le contingent communal sera ré. 
parti entre ies producteurs soit par Je 
syndicat corporalif agricole communal og 
intercommunal, soit à défaut par deux 
agriculteurs désignés par le maire ou le 
président de la commission municipale et 
opérant sous l'autorité de celui-<i, 

Chaque eullivateur recevra un ordre de 
livraison signé par le maire et portant 
l'indication de la quantité qu'il devra 
livrer conformément à la répartition ainsi 
effectuée. 

Art. 2. — Les cultivateurs seront tenue 
de livrer à leur choix l'imposilion qui 
leur aura été notifiée, soit à des expédi. 
leurs habilités à cet effet : Cooperalve 
dont ils font partie, ou commerçant, soit 
à la commission d'achat du ravitaillement 
de leur carton. 

Les coopératives et les c>:mmerçants ex 
péditeurs habilités seront tenus responsa. 
bles de la non-exécution des livraisons par 
les cuitivateurs. 

Art. 3, — Les contingents individuels 
de livraisons seront rangés en deux caté- 
gories suivant leur importance. 

Les contingents inférieurs à un tonnage 
fixé par le secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement seront enlevés par priorité par les 
expéditeurs habilités, ou livrés aux 
commissions d'achat du ravitaillement. Ces 
contingents seront réglés par le récep!ion. 
naire pour leur totalité au moment même 
de la livraison. 

Les contingents supérieurs au tonnage 
fixé dans les conditions privues ci-dessus 
pourront donner lieu à un ordre de 
stockage chez le producteur. Ceux<i rece- 
vront sans délai un acompte égal à la 
moitié de la valeur de J’achat; €et 1comp'e 
leur sera payé par l'expéditeur choisi par 
eux, le solde étant payable à la date de 
la livraison. 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat au -2vi- 
taillement est autorisé, par prélèvements 
sur le compte spécial « ravitaillement gé- 
nérai de la nation pour le temps de 
guerre », à consentir les avances néces- 
saires au payement des acomptes privus 
ci-dessus. 

Le financement des acomptes sera fait 
par l’intermédiaire de l'organisme chargé 
par le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
de la répartition nationale des james 
de terre, au moyen des avances qui lui 
auront été consenties à cet effet ;ar le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement. 

A cet elfet, les avances consenties à 
l'organisme prévu ci-dessus seront répar- 
ties par ses soins entre les organismes 
départementaux de répartition. Ces der- 
niers, à leur tour, en répartiront le mon- 
tant entre les expéditeurs agréés. 

Le remboursement des avances prévues 
ci-dessus au profit du compte spécial 
« ravilaillement général de la nation pour 
le temps de guerre » sera poursuivi direc- 
tement par le secrétaire d'Etat au ravr 
taillement à l'encontre de l'organisme n3 
tional de répartition. 

En cas de difficultés de remboursemenf, 
par les expéditeurs habilités, des avances 
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qui leur auront été consenties par les 
mwanismes départementaux de réparti- 
ti … les directeurs départementaux du ra- 
vitillement seront subrogés dans Jes droits 
desdits organismes et procéderont au re- 
vrement des débets comme en matière 
contributions indirectes, 
un cas où les cultivaleurs auraient 
comme organisme expéditeur Îles 
issions d'achat du ravitaillement, c2s 
dernieres seraient appelées à consentir di- 
nent les avances prévues dans le pré- 


t article 


Art 5. — Les pommes de terre faisant 
l'objet des impositions prévues à l’article 


du présent décret seront payées sur la 
base du prix légal majoré d’une prime fixe 
de 5 fr. par quintal. 


Les expéditeurs feront l'avance de hdite 
ne et en seront remboursés par le se- 
taire d'Etat au ravitaillement par l’in- 
tunédiaire de l'organisme chargé de la 
tion nationale des pommes de terre. 


\rt, 6. — Les pommes de terre donne- 
ront lieu, en outre, au payement d’une 
prime de stockage et de conservation pen- 
dant les périodes suivantes, cette prime 
sera ainsi fixée : 

9 fr. par quintal et par quinzaine du 
{5 novembre au 31 décembre ; 

2 fr. par quintal et par quinzaine pour 
Jes mois de janvier, février et mars. 

Ces primes seront acquises au profit des 
producteurs ou des négociants expéditeurs 
x destinataires habilités pour la quin- 
gaine en cours lors de la livraison. Elles 
seront imputées au compte spécial: « ravi- 
taillement général de la nation pour le 
temps de guerre ». 

Art. 7. — Les producteurs ayant sous- 
crit des contrats de culture par application 
de la loi du 9 février 1941 bénéficieront, 
pour toutes les quantités de pommes de 
terre livrées par eux en exécution desdits 
contrats, des avantages prévus par les arti- 


cles 5 et 6. 

Art. 8. — Les expéditeurs désignés qui 
stockeront eux-mêmes des pommes de 
terre auront le droit de percevoir les mi- 
mes primes de stockage pour les quantités 
effectivement stockées par eux, et pendant 
la durée du stockage de celles-ci dans leurs 
magasins. 

Les expéditeurs auront en contre-partie 
l'obligation de livrer les pommes de terre 
stockées par eux en totalité ou en partie 
aux dates et conditions prescrites par l’or- 
ganisme chargé de la répartition des pom- 
mes de terre. 


Art. 9, — Les producteurs qui auront 
refusé de livrer, dans les conditions pré- 
vues par le présent décret, les quantités 
de pommes de terre ayant fait l’objet 
d'un ordre de livraison ou qui auront 
livré des quantités inférieures au contin- 
gent assigné seront, sauf cas de force 
Majeure dûment constaté par les agents 
habilités à cet effet par le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement ou les experts 
désignés par lui, passibles d’un empri- 
Sonnement de quinze jours à six mois; 
en cas de récidive, les peines prévues «:- 
dessus sont portées de un à trois ans 
d'emprisonnement. Sera puni des mêmes 





peines quiconque tentera, par quelque 
moyen que ce soit, de mettre obstacle à 
l'exécution d'un ordre de livraison. L'ar- 
ticle 463 du code pénal et la loi du 23 mars 
1891 ne sont pas applicables aux infrac- 
tions prévues par le présent décret. 

Art. 10. — Les infractions prévues à l'ar- 
ticle 9 seront punies d'une amende admi- 
nistrative égale au décuple des acomptes 
déjà perçus pour les quantités non livrées ; 
cette amende sera recouvrée par voie de 
contrainte au profit du compte spécial d1 
ravitaillement, 

Art. 11. — Les producteurs visés à l'ar- 
ticle 7 du présent décret seront passibles 
des peines fixées par les articles 9 et 10, 
sans préjudice de celles fixées par l'ar- 
ticle 7 de la loi du 9 février 1941. 

Art. 12. — Les expéditeurs ou destina- 
taires habilités qui auront refusé de livrer, 
dans les conditions déterminées par l’or- 
ganisme chargé de la répartition des pom- 
mes de terre, les quantités prises en charge 
ou stockées par eux en exécution des 
ordres de livraison, seront passibles des 
peines fixées par les articles 9 et 10 ci- 
dessus, 

En outre, la suspensio temporaire ou 
le retrait de Jeur carte professionnelle 
pourra être prononcé par le 
d'Etat au ravitaillement. 


secrét ire 


Art. 13, — Les dispositions des articles 
17, 2, 9, 11 et 12 du présent décret sont 
applicables aux livraisons de légumes 
sees que le secrétaire d'Elat au ravitail- 
lement est autorisé à imposer aux prod 
teurs exploitants avant emblavé en lé- 
gumes secs une superficie supérieure à 5 
ares. 

Art. 14. — Des arrêtés du ministre secré- 
taire d'Etat à l’agriculture et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement fixeront les moda 
lités d'application du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel et exécuté 
comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 13 septembr: 1941. 

PH, l'ÉTAIN. 

Par le Maréchal-de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économic nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIFR. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
— 202 -——— 


N° 93954. — LOI du 14 septembre 1941 
accordant le bénéfice des primes à la 
sériciculture pour les incubations retar- 
dées. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 28 janvi®r 1911 déter- 
minant, en ce qui conceme la séricicul- 
ture, les conditions d'application de la 
loi du 11 juin 1909 relative aux encou- 





ragements spéciaux à donner à la sérici- 
culture et à la filature de la soie; 

Sur le rapport du ministre secrétairs 
d'Etat à l’agriculture et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 


Décrétons : 


Art. 1%, — A titre exceptionnel, pour 
la campagne séricicole 1941, les ineuba- 
tions rétardées bénéficieront de la prime 
à la sériciculture accordée aux éducations 
normales, à condition qu'elles aient fait 
l'objet des déclarations prévues par la 
législation en vigueur, avant le 31 octobre 
1941. 

Art, 2. Le présent décret sera publié 
iu Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 14 septembre 1941, 

PH. PETAIN, 


Pa nt Maré hal de Fran €, chef d l'Etat 
1 1NÇAIS ; 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 


YVES BOUTHILLIER, 


rétaire d'EtM 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


— ++ _— 


Le ministre se: 


N° 3949 LOI du 13 septembre 1941 modi- 
fiant, en ce qui concerne la Guadeloupe 
et la Martinique, la loi du 10 juillet 1931 
autorisant les gouvernements de la Réu- 
nion, de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Guyane à réaliser, par voie 
d'emprunts, des sommes formant un 
total de 359 millions. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Li nsell dé n tre itendu, 
Décrétons 
Art, 1e Les sommes que le gouver- 


Guadeloupe est autorisé à 
l'emprunt ou par avan- 
ipplication de Ja Joi 
nt portées à 145 mil- 
lions et seront affectées aux étutes et 
aux travaux à achever ou à entreprendre 
fixés par le secrétaire d'Etat aux colonies, 
dans la limite des dotations ci-après 


nement de la 
reauser par voie 
ces du Trésor, pat 
du 10 juillet 1931, 


francs. 
Route et chemins........ 70,004), 0(K) 
Port de Pointe-à-Pitre..... 43. 0XX),00X) 
Ports mdaire et bali- 


sage DOS CRE decesvée x 6.000.000 
Assainissement et adduction 

RES EN PT RS RE 28 ,(KK) ,CKK) 
Hygiène et assistance publi- 

SERRE I . 20.000.000 


27, (HN) (AK) 
42 (KK) CNW) 
D (HKI CH) 


Immeubles administratifs.. 
Electrification de la colonie 
Enseignement, ...... 
Travaux neufs d'urbanisme 
et d'embellissement dans les 
COMMUNES ...cosovrsssosss.e 
ATP 


5,.0KX),00K) 
GX) CAN) 


240,000 .0(K) 





danse 


La tranche de ce programme au delà de 
145 millions de francs sera financée par 
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des ressources autres que l'emprunt ou 
les avances du Trésor, 

Art. 2, — Les sommes que le gouverne- 
ment de la Martinique est autorisé à réa- 
liser par voie d'emprunt ou par avances 


du Trésor, par appication de la lai du 
10 juillet 1441, seront affectées aux études 
et aux travaux, à achever où à entrepren 
dre, fixés par le secrétaire d'Etat aux 
coonies, dans les limites des dotations 
ci-après : 
francs 
PONS scsi oies ons . %.000.00) 
IRON ss Sloscésdosuicsiées 38.000.004 
DID ssscocnvevesras 20.000.000 
Heciriicalion .,.....s.ss as 30.000.001! 
Addu tions d’eau sociétés va 10.06%),00%: 
Assainissement et  urlba- 
MMM Sous sueoreusanect 6.00). K) 


Avance au erédit agric 16.000.006) 


DRE create rude 150. (XX). 000) 
Art, 3 — Les fonds reconnus disnoni- 
bles sur les évaluations portées à la pré 


sente 


de d 


loi pourront étre affectés par voie 
rets, rendus sur Île rapport du se 
crélaire d'Etat aux colonies, avis 
du ministre secrétaire d'Elat aux finan 
ces, à l'un quelconque des ohjets prévus 
au programme, 

Art. 4. dispositis des articles 3, 
4, 5, 6, 7 et 8 de ja joi du 10 juillet 1951 
demeurent applicables aux présents em 
prunte. 

Art. Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de Etat. 

Fait à Vichy 


nres 
PUS 
di 


1941. 
PH. PÉTAIN. 
V'Etat 


le 13 septembre 


Par je Maréchal de 
français: 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


France, chef dé 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le déléqué général 
à l'équipement national, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
——+.— 





N° 3961. — LOI du 14 septembre 1941 por- 
tant ouverture et annuiation de crédits 
sur l'exercice 1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu l'avis du comité budgétaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
TITRE 1er 


BEDGET ORDINAIRE 


Art. 197, — ]l est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre du budget ordinaire de 


l'exercice 19,1, en addition aux crédits 


alloués par la loi de finances du 28 juin 
1941 et par des lois et décrets spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme de 294 
millions 752.735 fr. répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l’état A an- 
uexé au présent décret. 





Art. 2. — Sur les 
crélaires d'Elat au 
naire de l'exercice 
nances du 28 juin 1941 el par des lois et 
décrets spériaux, une sonne de 126.292.043 
francs est définitivement annulée cenfor- 
mément à l'état B annexé au préseut dé 
= sil 

TITRE 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 


Art. 3. — J1 est ouvert au 
d'Etat à la famile 
la premiére section (Hquidation des dépen 
ses résu tant des hostiités) du budget ex- 
traordinaire de l'exercice 1941, en addition 
aux crédits alloués par la loi de finances 
du 28 juin 1%44 et par des :ois et décrets 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
de 275 millions de francs applicables au 
chapitre LC: « Allocations aux familles 
dont les soutiens indispensables sont mo- 
bilisés où dans un canmp de jeunesse ». 
Art, 4. — En sus du crédit de 150 mi:- 
lions de francs ouvert par la loi de finan- 
du 23 jun 1% au titre du chapi- 
tre D ais: « Ftudes et travaux du 
chemin de fer Méditerranée-Niger » de la 
deuxième section (travaux et lutte contre 
le chômage) du budget extraordinaire de 
l'exercice 1911 (Communications. Fra- 
vaux et tran<port<), le secrétaire d'Etat aux 
communications est autorisé à engager au 
cours de l’année 1941 pour :a construction 
des chemins de fer de la Méditerranée au 
Niger et pour la mise en exploitation par- 
tieïle de la sertion de Bou-Arfa à Kenadza, 
des dépenses s'élevant à 113 millions de 


france, savoir: 


ces 


Dépenses de construc- 
AC PP PER ER 119.000.000 fr. 
Insuffisance des  pro- 


duits de l'exploitation par- 
tielle 2.000.000 

113.000.000 fr. 

Ces dépenses seront couvertes par le pro- 
duit d'emprunts ou avances du Trésor 
effectués dans les conditions prévues par 
l'article 6 de la loi du 18 juillet 1944 rela- 
tive à l’erganisation administrative et au 
régime financier du réseau des chemins de 
fer de la Méditerranée au Niger. 


TITRE I , 
BUDGETS ANNEXES 


Art. 5. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat aux communications sur l'exercice 
1911, au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, en addition aux 
crédits ouverts par la loi de finances du 
28 juin 1941 et par des lois et décrets spé- 
ciaux, des crédits s'élevant à la somme de 
3.377.%3 fr. applicables aux chapitres ci- 
après : 


{re seclion. — Dépenses ordinaires. 


franes. 


Chap. 2. — Administration 
centrale. — Traitements du per- 


sonnel de l’administration cen- 


MT oem liées DORE 
Chap. 6. — Service des direc- 
tions. — Traitements ......... 886.593 





crédits ouverts aux se- francs, 

ne À pr gr à Chap. 18. — Allocations fami- 
; liales des personnels titulaires 

et auxiliaires permanents..... . XI 
Chap. 19. — Imdemnités éven- 

tuelies et spéciales............. 08,558 
Chap. 29 — Administration 
centrale. — Locaux. — Mobilier. 

— Foumitures ................ 9.9 
Chap. 38. — Service médical 

et service s0ciai..........0..0 700 

secrétaire Æ x. 

et à la santé au titre de tt Gil 1... . 3.577.962 


Art. 6. — Sur les crédits ouverts an «ee 
crétaire d'Etat aux communications, sur 
l'exercice 19444. au titre du budget annexe 
des postes, télégranhes et téléphones, par 
la loi de finances du 28 juin 19$! et par 
des lois el décreits snécianx, une somme 
de 5.222.416 fr. est définitivement annulée 
conformément an détail ci-r-rès: 


{re section. — Dépenses ordinaires. 


france, 
Chap. 7. — Service intérieur 


des bureaux. — Traitements... 2.574.970 


Chap. 11. — Servi’es techni- 

ques spéc'alisés, — Traitements. 26.666 
Chap. 12. — Featretien des 

lignes et des installations élec- 

triques. — Traitements........ 13.176 
Chap. 13. — Service des lo- 

caux. — Traitements.......... : 33.310 
Chip. 14. — Services exté- 

rieurs. — Rétribution du per- 

sonne auxiliaire permanent.... 41.743 
Chap. 16 — Services exté- 

rieurs, — Rétributioe du per- 

sonnel auxiliaire temporaire.... 1.507.289 
Chap. 17. — Indemnités de 

IS is POP POS EN PR PT . 111.329 
Chap. 30. — Services exté- 

rieurs, — Chauffage et éclai- 

rage. — Mobilier. — Fourni- 

CT SR NP RE PS OR 23.900 


on me ms et 


Total égal 5.392.416 


TIERE IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 7. — Les opt:ations afférentes à 
l'exercice 1941 effectuées depuis le début 
de l'exercice tant par les ordonnateurs que 
par les comptables, au titre du budget 
ordinaire, sur les crédits dont ke transfert 
du budget du travail (chapitre 51) au bud- 
get de l’agriculture (chapitre 90 bis nou- 
veau) est prévu au présent décret seront 
reprises par le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, qui aura à rendre compte de l’inté- 
gralité des crédits transportés. 


Art. 8. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 14 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES POUTHILLIER. 
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RE  … a+ asc 
Etat A. — Tubleau des crédits supplémentaires ouverts sur l'exercice 1941. 
= — 7 ts Diet = — ————————— —————— —— — _ _ ————_—__— —— 
n n 
£ Des E CREDITS Æ CRÉDITS 
È SERVICES = SERVICES 
a. | ouverts. < ouverts 
8 
francs. AU L 5 : , L {ra 
Econoinie nationale et finances. Colonies, 
i Attribution aux personnels en aclivité ou en L — DÉPENSES CIVILES ET PÉNITENTIAINES 
retraite des adininistralions de l'Etat d'allo-| 
cations exceptionnelles temporaires de cherté| 2 [Déner le replier ! Réel nt d 
de LE EELEL EEE CELEEEEEECEEEEEECEE EEE 10.000.000 quisitions A REP PEER AS ER RER TE .. x) 
° ‘vision des indemnilés représentatives del 
frais des fonctionnaires. .............. ARR 45.000.000 
| — — = ——— 
Tolal pour l'économie nationale et les Agriculture 
PRE ones set scott res ul 55.000.000 
j | 4 Traitement du Etat 11 
| Justice. | | nel de l'administral 4 NORME { 13 
. mie ’ ! 2 IIndemmnités fixes et allocati diverses, 
9 his In me de fonctions aux magistrats. .......: 22 .0KK) 00%) cours et ind À bratres du Eu nmnel de 
1 Indernnilés fixes diverses... se... séveel 170.000 l'administration centrale... Sté cservecs e 20.000 
Re cmbi urse ment de frais de dép lac ement.....! 25.000 3 JAlloca. ions ! \ 000 
9 el de la cour criminelle spéciale. pd 20.000 î Hart tés de 1 | 1.000 
| becs né 6 JAvances remboursables aux fonctionnaires en 
TOME pour Ta JUSiee,. scssssessesi 22 ,2%.000 instance de pension. .....ss.sss ssvalhecttient e 2.500.000 
| = | 11 Indemnités du } nel des services agricoles} 
’ régionaux et d: tau | 
Intérieur, fonctionnement |’ rale et 
des directions d (ut) PP + N) 
L — SERVICES DE L'INTÉRIEUR & Matériel et in 
+2 + | CORÉTAle .....scsosse 7 ESA AR RE Sr 500 .C00 
1 Trailements du secrétaire d'Etat et du per 78 {Acquisition de ! 8.000.008 
connel de l'administration cenirale..........1 192.887 90 bis | Subvention de l'Etat au titre de l'assuranct 
81 lraitements, indemnités et frais de service des] asricole ...... sé 126.000 .000 
intendants des affaires économiques. ....... 1.000.000 0% ISubventions forfaitaires pour le 4 | nent | 
14 Police nat'onale, — Personnel titulaire, — ]n | des jardins Ouvriers....,,,........ssessessses 15. 000 
ACOMNOS. HICR.. ccoveseessomnsscér cons cel 4.216.000 4 
19 Police nationale - Personnel aux liaire. - | 
| Indemnités fixes. ...... ous ÉCRIS TEL TESEEEE | 570.000 Total pour l'agriculture. ......ssossss 183.201 .948 
’olices régionales et police d'Etat — Indem- , 
0 8 à SPORE RER 25.450.000 
»  |Subvention à la ville de Paris pour la police 
PROS ERR 4.200.000 
Total pour les services de l'intérieur... 32.688.887 , F he 
RECAPITULATION 
TIL. — ANCIENS COMBATTIANITS 
19% |Traitements du personnel de l'administration 
PR centrale ....... EERPCTEPEE EE PTE EC ET EET EEE EEE 722.650 Economie nationale et finances............ 5 00.000 
25 {Indemnités de résidence....s.ssosvcssres ses 234.700 
14 SONORE TARN... socio 30.500 Justicz .. .…. 22,231 .000 
ET es : F + 1C2 sosscocssesscee conscocsscosesseseocesse 22 93 
“% |Frais de missions, de Aéplarcement. de séjour 
des chargés de missions, indemnités et va- Intérieur ........ Lo dd és 33.786.787 
cations des médecins de la commission su- 
périeure de contrôle des soins er»trils et de onies ...... bites PPS REP RTE 520.000 
la commission consultative médicäle......., 100.000 
nn ernentees Agricullure ......... césnsresboosssesss s….. 183.201 .948 
Total pour les anciens combattants... à. .097. 900 - 
Total pour l’intérieur... .....,.... 23.786.781 Total pour l'état A......... . .… 24.702.735 
7 ee Æ à ne 
Etat B. — Tableau des crédits annulés sur l'erercice 1951. 
3 la 
= CRÉDITS E CRÉDITS 
S SERVICES : SERVICES 
< annulés. s annulés. 
3 js] 
———— pu sh 
francs, francs. 
Intérieur. 2 Indemnités du cabinet du secrétaire d'Etat. 
| — Indemnites et atlocations diverses du + r- 
L — SERVICES DE L'INTÉRIEUR sonnel de l'administration centrale, ...... G.8TS 
e " * 10 PP TT 3 LL 
45 Police nationale. — Persennel titulaire, — 42 indemnités d2 résidence.............ssssss.ss. 6.20 
Traitements CEPETELELELELEEETT LEZ TLLETTEILIILE 217.083 1 isubventions de l'Elat au titre de l'assurance 
=== DOME roses ééveue eee és ses |  126.000.000 


Travail, 


Traitement du secrétaire d'Etat et du person- 
nel de l’administration centrale.............. 

















Total pour le travail. 


Total pour l'état B.........s..sesss 


RTRLLILLLILIILLLLLE 
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126.074 90 


126.292.043 


_ ———— 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





des dignitaires (hauts 


Liste, par obédience, 

gradés et officiers de loges) de la franc- 

maçonnerie. 

Le: pra ni t 4 1h! d’après 
les premier reley dit tableaux de 1920 à 
4910; elles portent mention d adre , fon 
tions et professions indiquée ur les docu 
ments di 104 au moment de i tion 
de l'inlére 

Peuvent figurer parmi c« istes, des mem- 
bres d clé ètes qui ont dém inné 
depuis leur in ption ou qu t tk 
l'RNILE 

Les secrétariats d'Elat devront! faire connai 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles 6 ipées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces list 

20 Grand Orient de France (suite) 
Marlin (Charies-Guslave), 30°, inspecteur gé 


89, rue de la Convention, 


néral d'assurances, 
Union de Belleville. 


Paris (15°) (Seine), L. 
Martin (Clément), 31°, négociant, boulevard 
Paul-Bert, Toulon (Var), L. La Réunion, 
Martin (Elie), instituteur, rue d'Aragon, Nar- 
bonne (Aude), L. La Libre Pensée de Nar 

bonne (or, 1921-1923-1921). 

Martin (Fernand), 18°, employé de commerce, 
30, rue de Colmar, Bordeaux (Gironde), $. 
C. Espérance bordelaise, L. Les Amis du 
Soudan. 

Martin (François), 18°, inspecteur division- 
naire des travaux de Paris, 7, ruc Valentin- 
Haüy, Paris, L. Clémente Amitié, 

Marlin (Gaston), 31°, député de Lot-ct-Ga- 
ronne, docteur ès lelltres, agrégé d'histoire 
et géographie, professeur d'histoire à Ja 
faculté de Bordeaux, 3, avenue de la Porte- 
de-Montrouge, Paris (14°), 12, rue Benjamin- 
Constant, à Toulouse (Haute-Garonne) et 

Lagravière-en-Astaffort (Lot-et-Garonne), 
vice-président du conseil de l’ordre du G. O., 
L'Aurore de la Liberté, L. L'Encyclopédique 
(orat. en 1931), L. La Vraie Fraternité, 

Martin (Gaston-Marcel), 3°, dess:nateur, 8, rue 
du Fort, Nimes (Gard), L'Echo du G, ©. 
(secr, en 1932 et 1933). 

Martin (Gustave), 200, inspecteur général 4 as- 
surances, 89, rue de la Convention, Paris 
(15e) (Seine), L. Le Travail, Ch. La Vallée 
de Nancy, 

Marlin (Jean-Baptiste), retrait du P. O., Brive, 
aux ÆEscures (Corrèze), L, La Fraternité 
(hosp 1936-1937). 

Martin (J.4J.-Irénée), 33°, directeur d'école ho- 
noraire, Béziers (Hérault), 2, avenue de la 
République, L. Les Vrais Amis réunis, Ch. 
Réunion des Amis choisis (Très Sage en 
4930), L. L'Action sociale (or. en 1927). 

Martin (Joseph-Fernand), 3°, instituteur, Saint- 
Rambert-d'Albon (Drôme), L Humanité de 
la Drôme (or. en 1929). 

Martin (Jules), 3°, retraité à Gap (Hautes-Al- 
pes), L. Les Amis des Hautes-Alpes (or. de 
4923 à 1927) (vén. d'honneur en 41933). 

Marlin (Louis}, 310, syndic de juslice, 5, rue 
de Béziers, Pezenas (Hérault), L. L’Action 
sociale (vén. 1920). 

Marlin (Marius), 18°, docteur, 6 bis, rue d’Avi- 
gnon (Isère), Ch. La Vallée de Lyon, 

Martin (Maurice), 309, directeur d'école, Saint- 
Ouen-l'Aumône (Seine-et-Oise), L. Les Amis 
du Peuple de Pontoise (vén. 1937-1933-1930), 
Ch. L'Etoile de l'Espérance. 

Martin (Pierre), négociant, la Réole (Gironde), 


L. La Tolérance, là Réoie (délègué judiciaire, 
der surv.). 

















Martin (Pierre), 18°, publiciste, rue Ilenri-Sée, 
Rennes (Hle-et-Vilaine), L. La Parfaite Union. 

Martin (Pierre-Henri), 18°, capitaine en re- 
traite, rue Denolés, Auch (Gers), L. Les Ca- 
dets de Gascogne (or. 1920-1922). 

Marlin (Pierre-Joséph), 3°, encaisseur à k 
compagnie du gaz, 89, rue de Trigauville, le 
Havre (Seine-Inférieure), L. Les 3 H (secr, 
1991-1935-1996-1927). 

(René), 18°, ingénieur, Clcrmont-Fer- 


Marlin 
ral (Puy-de-Dôme), L. Les Enfants de Ger- 
govie. 
Marlin (René), 18°, directeur de la station 


œænologique, place Dupuy, station œænologi- 
que, Toulouse (Haute-Garonne), L. Les Vrais 
Amis réunis €t L'indépendance française 
(or. 19%). 

Marlin (René), directeur du laboratoire régio- 
nal, Rodez (Aveyron), L. La Parfaile Union 
(secr, en 1926 et 1927). 

Marlin (Roger), greffier comptable, en 1937, 
directeur de la colonie correctionnelle pour 
enfants de Chanteloup, Chanteloup, par Fon- 
tevrault (Maine-et-Loire), L, Le Réveil (secr. 
en 1931). 

Marlin (Victor), 

Var), quartier 
de la Concorde, 

Martin-Modot (François), 


propriélaire, la Seyne 


180, 
Triomphe 


de Saint-Jean, L. 


180, inspecieur du 


travail, 6, rue Valentin-Haüy, Paris (7°) 
(Seine), L. Parfaite Union (hon. le 25 no- 
vembre 1926). 
Martinage (Louis-Alexandre), artiste peintre, 
hôtelier, 33, rue des Martyrs, Paris (9) 


Seine), L. Philosophie positive (couv. en 
1924, maître des banquets, 1927 à 1935, mai- 
tre des cérémonies, 1935-1936). 

Marlinaud (Moïse), 189, élat civil d'Angoulême, 
4», rue Marengo, Angoulême (Charente), L. 
Concorde et Tolérance (or. 1932). 

Marline (Jean-Louis-Charles), cafetier, bar des 
Glacis, gare des B. A. B., Bayonne (Basses- 
Pyrénées), L, Spartacus (hosp. 1936). 

Martineau (Louis), 3°, instituteur en retraite, 
Angoulins-sur-Mer (Charente-Maritime). 

Marlineili, 180, Chapitre Amis bienfaisants et 
Vrais Amis réunis de Paris. 

Martinet dit Martinelli (Charles-Emile), 18°, 
directeur président de l’Union des arlistes, 
hôtel Scribe, rue Scribe, Paris, L. Loyauté. 

Marlinet (Roger), L, Eflort de Paris (orateur 
1999). 

Marty (Victor), 
Renforts, Toulouse 
L'Encyclopédique. 

Marly (Victor), 18°, juge de paix, 5, rue des 
Renforts, Toulouse, L, L’Encyclopédique 
{vén.). 

Marly (Jean), docteur en médecine, 25, rue 
de Bordeaux, Aulnay-sous-Bois (Seine-et- 
Oise), La Renaissance (or. 1927). 

Marizloff (Georges-Chrétien-Ernest), 18°, pro- 
fesseur de lycée, Strasbourg (Bas-Rhin), L. 
Les Frères réunis (vén. en 1934), 

Marx {Edmond), 18°, négociant, 7, rue de Lan- 
cry, Paris (10e) (Seine), L. Liberté par le 
travail. 

Marx (Louis), 300, expert en diamants, 80, rue 
du Maréchal-Joffre, Nice (Alpes-Maritimes), 
L. Cléimente Amitié. 

Marx (Louis), 18°, comptable, 417, 
Vollaire, Paris, L. Liberté par le 

Marx (Moïse), 330, adiministralcur d'’immeu- 
bles, 52, boulevard Victor-Hugo, Nice (AI- 
pes-Marilimes), L, Clémente Amitié. 

Marx (Pierre), 18°, principal de collège de 
garcons, Montargis, rue Gambella (Loiret), 
L. Les Fervents du travail (or, en 1934, or. 
adj. 1933, fond.). 

Mary (Ulysse), 189, retraité, Montauban (Tarn- 
et-Garonne), L. Parfaite Union. 

Maryll (Camille-Jean-Joseph), 3°, employé aux 


180, journaliste, 5, rue des 
(Haute-Garonne), L,. 


boulevard 
travail. 


omnibus, 5, rue Coysevox, Paris (18e) 
(Seine), L, Inséparables du Progrès (secr. 


en 1921). 

Mas (Eugène-Hippolyte), 18°, conservateur des 
hypothèques, Jonzac (Charente), L. Tolé- 
rance et Etoile de la Saintonge réunies, S. 
Ch, Espérance bordelaise (hon. le 30 jan- 
vier 1921). 

Mascaras (Albert), 18°, architecte, 1, rue Ma- 
thilde, le Bouscat (Gironde), L. La Candeur. 

Mascarin (Maurîce), 18°, tailleur, 41, rue 
Vieux-Chemin-Saint-Roch, Toulouse (Haute- 
Garonne), L. Parfaite Harmonie. 

Maschat (Guillaume), 18°, architecte, Cler- 
mont-Ferrand (Puy-de-Dôme), L. Enfants de 
Gergovie (hon. le 1° janvier 4932), Ch. .En- 
fants de Gergovie, 








Masrevery (Aïbert-Sylvain), 18°, inspecte É 
d'assistance publique, Auch (Gers), 17, route’ 
de Garros, Ch. Artistes réunis, L. Les Cadets 
de Gascogne. " 

Masse (Jean-Camille), 3°, dessinateur, ville da 
Paris, 22, boulevard de la Cascade, Juvisy. 
sur-Orge (Seinæe-et-Oise), L. Défense Jaïaua 
(or. en 1936). _ 


Masse  (Louis-François-Pierre-Alfred), ancien 
ministre, maire de Pougues-les-Eaux (Ni 
vre), L. L'Humanité (vén. d’hon.). 

Masse (Lucien-Charles-Adrien), 18°, inspe ir 
divisionnaire, chemins de fer de l'Etat, 108 
rue de j'Alma, Tours (Indre-et-Loir: s Ch. 


Amis du Progrès. 

Massena (Pierre), 3°, sous-chef, caisse des 
dépôts et consignations, Colombes, 43, rue 
Brassat (Seine), L. La Lumière (or. 1941). 

Massion (Charles), 4°, commis principal du 


gaz de Paris, 12, avenue Weber, Par 
(Seine), L. Philosophie posilive (2e & 
1991-19%5-1996), 
Massif (Jules), coupeur chemisier, 4 


Saint-Pantaléon, Toulouse (Haute-Garo 
L. Harmonie sociale (secr. 1920-1921). 
Masson (Charles-Pierre), 30°, directeur 1. 
sine, 12, rue des Jardiniers, Nancy (Meur. 
the-et-Moselle) (hon. en 1935), L. Saint] 
de Jérusalem, Ch. La Vallée de Nancy, 
Masson (Emile), propriétaire viticulteur 
maine de Lunard, Miramas (Bouches 


Rhône), L. Eloile de la Crau (vén. 192: à 
1936). 

Masson (Elienne-Fernand}, 30°, comptable, rue 
de Périgueux, Angoulême (Charentt 4 
Concorde et Tolérance, Ch. Les Amis de la 
Paix. 


Masson (J.-M.-Joseph), école publique de Ter- 
renoire (Loire), 9, rue Fr.-Giiiet, Saint- 
Étienne (Loire), L. L'Industrie (or. 1940 

Masson (Roger), 18°, capitaine, 42, faubourg 
d’Altkirch, Mulhouse (Haut-Rhin), L. Par- 
faite Harmonie. 

Massoni (Charles-Félix-Adrien), 32°, entrepre- 
neur de plâtrerie et peinture, 67, avenue 
Jean-Jaurès, Lyon (Rhône), L. Union et Li- 
berté (vén. 1927-1926-1925), Ch. Vailée de 
Lyon. 

Massot-Bordeuvre (Jean-Léon), 18°, licencié ès 
sciences, industriel, Majers (Ariège), L. Les 
Cœurs réunis. 

Massot-Roulenave (Jean-Léon), 
rue Clémence-Isaure, Touiouse (Haute-Ga- 
ronne), L. Les Cœurs réunis. 

Massotte (Désiré-Jean-Baptiste), 30°, lieute- 
nant-colonel en retraite, 1, rue d'Orléans, 
Touiouse (Haute-Garonne), L. Harmonie so- 
ciale. 

Massoulard (Chéry-Léonard), 18° 
en 4924), ingénieur  architecle expert, 
103 bis, avenue Ernest-Renan, Limoges 
{Haute-Vienne), Ch. Les Artistes réunis. 

Massoutier (Louis), 18g, garagiste, Castres 
(Tarn), L. La Foi maçonnique (secr. 1932, 
or. 1935). 

Mathe (Pierre), 3°, horloger-bijoutier, la Seyne 
(Var), quai Saturnin-Fabre, L. Triomphe de 
la Concorde (hospitalier). 

Mathiesen-Skarboek (James), 300, employé 
d'armateurs, 45, rue Notre-Dame, Bordeaux 
{Gironde), L. La Concorde, S., Ch. Espérance 
bordelaise. 

Mathieu, 320, directeur d'école publique à la 
Garde (Var). 

Mathieu {Charles), 18°, instituteur en retraite, 
Vélizy (Seine-et-Oisej, Ch. Les Vrais zlés. 
Mathieu (Emile-Eugène), professeur, lycée de 
Cherbourg, rue de la Bucaïle (Manche), L. 

Etoile polaire. 

Mathieu (François-Auguste), 18°, greffier de 
justice de paix, Chevreuse (Seine-et-Oise), 

Mathieu (Guillaume), 30°, retraité, 104, avenue 
de Bellevue, le Raincy (Seine<t-Oise), L. 
Parfaite Harmonie (vén. 1921-1920). 

Mathieu (Henri-André), 31°, costumier, 80, rue 
de Montmartre, Paris (2e) (Seine), L. La 
Progrès (vén. de 1922 à 1925, secr. 1928). 

Mathieu (Jules-Victor-Armand), 31°, institu- 
teur, Collobrière (Var), L. La Réunion. 

Mathieu (Robert), imprimeur, Verdun, L. Ju: 
les-Michelet (or. 1924-1926-1929). 

Mathieu (Simon), 300, entrepreneur de trans- 
ports, rue Baudin, Gaillac (Tarn), L. Orion 
(secr. 1926-1927-1928-1929-1930, vén. 1933-1935). 

Mathon (Jules-Ambroise), inspecteur des con- 
tributions indirectes en retraite, 114, rue du 
Comraandant-Dumetz, Arras (Pas-de-Calais), 
L. Conscience (vén. de 1925 à 1937), Ch. 
Conscience (fer g. g. en 1929), 


industriel, 6, 


{chancelier 
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Mathon {Ferdinand}, 18°, industriel, 45, rue de 
Paradis, Oyonnax (Ain}, L, Le Réveil de la 
Montagne. 

matide (Henri-Louis), 3°, régisseur d'immeu- 

“ bles, », rue Caroline, Nice (Alpes-Maritimes), 
L. France démocralique 'secr. 1039-1931). 

Ma r (Alphonse), 1%°, directeur d'école, le 

” Montelde-Gelat (Puy-de-Dôme), L. Raison et 
oikiarHé. 


üer (Michel), 30°, instituteur, Clermont- 


5 

Ma 
Ferrand (Puy-de-Dôme), L. Les Enfants de 
{ vie, Ch. Les Enfants de Gergovie, C. 
p Les Enfants de Gergovie. 

M Max!ne), 3°, rédacteur principal, assis- 


publique, 4158, avenue Michel-hizot, 
Paris (12) (Seine), L. Lien des Peuples et 

Jacobins (vén. d’hon. 1929). 
Mau (Aman), instituteur, là Réole (Gironde), 
L. Tolérance de la Réole (délégué judiciaire, 
Ma re (Louis-Augustin}, 18°, négociant en 
s Aulnay (Aube), L. Aurore sociale, 


Maucolot 


Marius-Frédéric), 18°, entrepreneur 
’ | ture, Bar-le-Duc (Meuse), L La kRé- 
£ ralion (secr, 1925-492:-1029-1032-1933, g. 
exp. 1923 à 1933), Ch. La Valle de Nancy. 


Maudry (Louis-Alphonse), 3°, directeur, mai- 
harbon, 13, avenue du Pont-de-Flandre, 
J s (19%) Seine}, L. Internationale (vén. 
I 1629-1030). 
M t (üeorges-Antoine), 48, capitaine d'in- 
rie en retraite, 43, avenue de la Motte- 
Ï ièt, Paris (7), L. Pro Solis (secr. en 
1424), L. Le Niveau social (or. 1932 et 193 
( L'Effort (adj. au trésorier en 1925-1936). 
M n (Eugène-Abel-Paul), 30, conseiller à 
ir, Poitiers (Vienne), L. Les Enfants de 
R lais (or. de 1921 à 1928). 

Mauze (Victor), 18°, négociant en charbon, 
I Ju Bout-des-Digues, Calais (Pas-de-Ca- 
ais), L. Indépendance et Progrès. 

M ivt (Alcxandre}), 18°, négociant, 17, rue 

ne, Limoges (Haute-Vienne), Ch. Ar- 
reunis, 

Mauzrain (Edouard-Joseph),. conducteur de 

iux des postes, télégraphes et téiépho- 
rue G.-G.-Latour, Tarbes (Hautes-Pyré- 
L. Propagation de la Vraie Lumière 


en 1929). 


93, 





M in (Elienne-Léon), 18°, inspecteur pri- 
naire, Epinal (Vosges), L. La Solidarité et 
Progrès. 

Maulat (Jean), 3°, employé de commerce, 4, 


Pelite-Rue-de-Canuetle, Evreux (Eure), L. 
Tolérance et Sincérité. 

Maullais (Moïse-Emile), 3°, chef de service à 
la trésorerie générale du Bas-Rhin, 61, bou- 
levard d'Anvers, Strasbourg (Bas-Rhin), L. 
Paix et République (or. 1936). 

Maumus (Jean-Louis), instituteur, Semeac 
Hautes - Pyrénées), L. Propagation de la 
Vraie Lumière (or. en 1923). 

Miunier (Georges-Louis), 30°, ingénieur, direc- 
tion des travaux maritimes, rue Paul-Louis- 
Courier, Toulon (Var), L. La Réunion, 

Maupinot ( Rose-Victor-Emiie), 3°, professeur 
lycée de Reims (Marne), 19, rue Anquelii, 
Reims, L. La Sincérilé (vén.). 

Mauprey (André-Jacques), 33°, auteur drama- 
: jue, 48, avenue Junot, Paris, C. Phil. L’Eï- 

rt. 

Mauprey-Bloch (André-Jacques) fle même que 
précédemment), L. La Bienfaisance châlon- 
naise, L. Ernest-Renan (vén. d'hon.). 

Maurech (Raymond), 3°, dentiste, 20, cours 
Julien, Marseil'e (Bouches-du-Rhône), L. 
Parfaite Sincérité (or. 1921-1935). 

Maurel (Eugène), 3°, instituteur, Bédarieux 
(Hérault), L. Vrais Amis réunis (secr. 1929- 
1920-1934). 

Maurel (Léon-Emile), 18°, industriel proprié- 
taire, rue Nalbousquet, Monaco, L. Hélios 
vén. en 1935-19%6). 

Maurel (Pierre), 48e, instituteur, Sonnac fAvey- 
ron), L. La Parfaite Union. 

Maurer (Jacques-Emile}, 18°, ingénieur, 84, 
avenue Niel, Paris (17% (Seine), L. Franche 
Amitié (fond.). 

Maurer (Marcel), chef de comptabilité, 7, rue 
Yvan-Pélissier, Narbonne (Aube), L. La 
Libre Pensée (vén. en 19%) (secr. en 1994). 

Mauret-Lafage (Georges-André), 18°, codirec- 
teur du grand théâtre de Bordeaux, 56, allée 
Damour, Bordeaux (Gironde), Ch. Française 
d'Aquitaine et Candeur réunies. 

Maurin (Fortuné-Louis}, cuisinier, 44, boule- 
vard Diderot, Paris (12) (Seine). L. Philo- 
Sophie positive (couvreur en 1935-1936). 





Maurin (Jean), 3, directeur d'école honorair 
Coussan, par Marmande ({Lat-et-Garonn 
Espérance Monségur (vén. 1927-19%). 

Maurin (Jean-Gabriel-Oecar instituteur re 
traité, Guimps (Charente), L. Les Amis réu- 
nis (or. 1931-193%), Ch. Eloile de la Haute- 
Marne (dem. d'initiation au grade de 1: 


, 


L. Les ZéKs (vén.). jé 

Maurin (Joseph}, %e, docteur en médecine. 
Khenchela (Constantine), L. Mascula (vén. 
cn 1929-1930-1951-19352-1935-19%6, fond 

Maurin {Mawrice-Gaston), 3e, instituteur, la 
Rochelle (Cherente-Inférieur:) L. Union par- 
faite {secr. 1920-192-1922-1022) | 

Maurin ({Piorre-Marcel}, instituteur, éc« | 
garçons, Viry-Chälillon (Seine-et-Gise), L 


L'Humanité future (secr. 19 
Di Mao (Charles), 18°, maitr 
(Alpes-Maritimes), L. Hélios. 
Mauron (Jean), 18°, retraité, Montauban 
Tarn-et-G2ro , L. La P l } 
Maury Jean), cinéaste, 23, rue de Jussieu. 
Paris, L. Ernest-Renan (secr. 1926-19 


Mawry (Eugène-Némorien), 31°, Bar-sur-Aub 
(Aube), 11, boulevard Gambetla, L. Aurore 
SOCIT:C. 

Maury (Jules), {8°, inelituteur, Villeneux 
Avignon (Vaucluse), L Si ! | n 
Vrais Amis réunis (oraleur « 192 

Maury (Louis), 15°, commerçant, route de 
Dornpierre, la Rocheïîle {Char nférieur 
L. Union par!a grand expert 1937, mai 
des cérémoni 1928-1926-1923) ( étair( 
1921-199-1953-10%1 

Mauve (Jcan), 3°, ingénieur, 24, 7 ( 
Lorilleux, Puteaux (5 L. La Ji l 
écossaise (seècr. 1927 et 1! 

Mavoizat (Jean-Claude), 33°, retraité, 96, bou 
levard de Sébastopol, Paris (1 Seine}, L. 
Les Vrais Experlis 

Maximin (Albert), 180, chef de dix n, } 
fectur 23, rue d [ ,. AVIS mn (\ 


cluse), L. Sincère Umion et Vra Amis 
nis {vénérable en 1921-1929 
cère Union et Vrais Amis réunis 

Maximin (Léon), agent de publicilé, 60, rne 
Lemercier, Paris, L. Persévérance (vén. 193%4 
19%). 

Maxoloff (Basil-Maklakoff}, 239, avocat, 5, rue 
Péguy, Paris (6°) (Seine), L. Etoile du Nord 
(or. d’hon.) 


May :Henry), 18, horloger, 2%, avenue Secr 
tan, Paris (19%) (Seine), L. Fraternité d« 
Peuples 

Mayarçues Raoul}, négociant, Car! 

L. Parfaite Alliance (orateur 


(Vaucluse), 
1928, secr. 1921-1921 

Maye (Elienne-Fernand), 27, rue Scaliger, R 
deaux (üiromde}), L. Les Arnis réunis (s 
19935-1996-1937). 

Mayer (Gaston-Mardochée), 30°, industri 
rue de l'Industrie, Toulouse Haute-Ga 
ronne), L. La Parfaite Harmonie. 

Mayer ;Henri-Eugène), bronzier, 4, rue B: 
velin, Lyon (Rhône), L. Les Amis de I Vé 
rité {maîlre des banquets 1920-1921-19), 

Mayer (José-Léonce), 3°, masseu:-pédicure, 31 
rue Saint-Lazare, Paris (9%) (See), L. Isis 
Montyon {secr. de 1920 à 1934). 

Mayo! (Paul), 3°, commerçant, 3, rue de Pie, 
Paris (15°) (Seine), L. Fraternité des Peu 
ples (secr en 1926). 

Mayo! {Pau:), 3°, acheteur, 3, rue de Piélo, 
Paris (13°) {Seine}, L. La Rise des Septanties 
(secr. de 1926 à 1950). 


Mavolle (Paul-Jean), 30», off r de la marine 
marchande, Marseille (Bouches-du-Rhône), 


= La Réunion 

Mazaleyrat {Eugène}, professeur 
maire supérieure, 177, rue de Périgueux, 
voulême (Charente), L. Vérité el Fraternik 
(fond. or. 1921-1996). 

Mazard {Leon), 33, hon., négociant, route de 
Caen, Douvres-la-Délvrande (Calvados). 

Mazeau (Louis), institutewr honoraire, Riberac, 
L La Ruche des Patriotes (gén. de 1924 à 
1937). 

Mazserolles Jean}, %, facteur des poste, Mont 
guyon (Charente-Inféricure), L. Les Pion- 
niers du Progrès (secr. en 1922}. 

Mazet {Antonin-Pierre), 3°, docteur en m“de- 
cine, Sauxillanges (Puy-de-Dôme), L. Raïi- 
son et Solidarité {or. en 1935 el 1936), T. At. 
19355, L. Cité fraternelle (2 surv. en 1937). 

Maz:vrie (Antoine}, 30e, officier d'administra- 
tion du service de santé militaire, 88, rue 
du Pont-Samt-Martial, Limoges (laute- 
Vienne), Ch. Artistes réunis. 


école pri- 








Mazin (Jacques-Gastor nés nt, 142, rue 
Oberkampf, Paris (11 seine), L. Ur de 
Beileville (créateur) 

Mazloum (Daniel), 319, architect Crépv-en- 
Laonno { Il Fret du M ] o1s 

hiazon Emile), 41°, agent d'assurarm a. 
ace des C1 ps-Sain ls Avie \ Vi ‘ \” 
l SINCere 1 Lion et \ arms te 
en 1 ) { » Lion L nis 
reuInus 

Ma Ma I | \ in- 
vus à \ \ [l 1 vos 
gictirre Lun Î tro iu ( 

Müazoyer A! { 1 o des 
pr | 1 télés 109 t 
l | Ù L. bem en 
1% 

Maz { ( il les 
: 49 Pa | | po li, 

Mazza (| i ] 8, 

: « l il n Bou- 

nes< l | Pare 1 ! \a1S- 
sa nc 1%24-1 152 ir 1526; 
11 » 

Meigrnen (tastor 3, instituteur 1! té, 9, 
avenue dacs L. LDaimnmm ie-les | eine- 
et-Ma . Les Enfants d'ilir 1526 
1027-1923-1:20-FU01-100- SNS -LU4 

Meillar Jean Marie Charles), 15° ct piable, 
sa ] Haute-Garonne), LL. FParfa har 
rt 

Mein Alex mo \ni- 
chen ‘5 I si r-Apu Lvon 

Ï [ nil once et 1 r 
l l 

\ \ I le rt 1 n, 
RTS | de } \ur | | I à 
L I t et Eganx (x ‘ l 1 à 
BAL 

\ r } ‘ tu À 
i \ 1 « { i \ ÿ t t 
tu I 1 } tt € | 

Melet Tr « - d e 
en ! » Ï val, Sa 4 e 
l ) > à Fr0 Us ‘ho 11 bre 
192 

M | ] epl (4 eo. 
cad { £ À here € reu ; 1 
Hi { Lo 1 Co \a M 1 . 
Î \ l 1121-19 RUN 

Mu 1X &Wwütir , em ) { n À 
rue « la Fra Mutuasts I ir 
Seine (> L. Phœbus ( 1 

A! i l » arret ur dé 1 pi (1 
que d'ag tu \ hou IX par eu à 
leau \ £ Les Franchis { solidarité 
[AE 

Mélin (Paul), ingénieur agronom Neufrh4 
tea \ ‘ Ï j é Y ne, 
Ln. va à Epinal 

Melinand !Ulaude-François), 1#°, rédacteur à 
la préfecture du Rhône, 11, rue Saint-Jean, 
Lvon {1 ne), { La Valiée de LA 


auberziste, 3, rue de la 


Melois ‘François), 3° 


Solidarité, Montweuil (Seine), L. Les Droits 
de l'homme teouvreur de 124 à 1%21 
Menager Maury {Ulvsse-Narcisse), 39, prié- 
taire foncier, 1, rué du Chäteau, Chateau- 
dun Eure-et-Loir, L Les Temps fuivurs 
fond., U du ?6 novembre 1%» au #5 no- 


vermbre 4927) vin le 19 novembre 1928 ; 


vénér. hou, or. en 193; propritlaire du 


{Cp 
Mel \rd Alfred), Me, mécanicien, 17, avenue 
; Alexandre, Nanterre (Seine), L. Travail Jus- 
tive, Vérité (secr. en 1920-1123 
Menard (André-François 18 officier d'ad- 


ministralion, 424, faubourg Banyrier, Orléans 
Loiret), Ch. Etienne Dolet 
Royan 


Menard (Camille), 18°, propriélaire 
Char nférieurer, L. Union rél il 
Menard ‘ÆEmile-Julien), instituteur, Moutiers- 


(Deux-Sévres), L. Era \pä- 


sur-Arsenton 
1927) 


tion thouarsaise (or. em 

Menard Jacques), 18°, retraité, 151, rue de 
Bagnolet, Paris, L. Les Vrais experts. 

Menard (Raoul), 3, instituteur, 3%, rue de 
Réaumur, Faris (5°) Seine), L Liens des 
peuples et Jacobins (vén. en 1936-15: ). 

Menardi INazaire-Laurent), 1#°, ex-prépara- 
teur à la facullé des sciences, 37, rue de 
Lodi, Marseille ,Bouches-Ju-Rhône), L. Réu- 
nion des armis choisis. 

Menassier (Charles), 3°, agent d'assuranres, 
147, boulevard de Charonne, Paris (44e) 
(Seine). L. Evolution économique (secr. de 
1934 à 1997). 
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Menat (Pierre professeur à l'écok 
d'instituteurs, 1, rue de Lille, Rouen 
Inféri ure), L. Constance éprouvée (or. 
1921 

Mer Joseph}, 1#°, ggent d: postez, télé- 
graphes et léléphones, 36, rue Hoche, Cau 
déran (Girondi Ch. França : sl Aquitaint 
ét Candeur réunies 

Menier (Georges), 180, maire, boulevard Emile 
Zola, Cognai Charente Ch. Le Amis de la 
Paix 

Menier (Ulvssi 30°, directeur gérant, 2, rue 
Delsaux, Valenciennes (Nord), L. Lumière 
du Nord, Ch. Lumière du Nord, C. Phil. Lu 
mière du Nord, 


ln 
hDorriaié 
Seltic- 


Menjoz (Pierre), 180, instituteur honoraire, Al- 
bertville (Savoie), L. L'Avenir des Alpes 
(vén. de 1920 à 1926) (or. en 1931 

Mennessier (Gaston), inspecteur primaire, 1, 


rue Turinaz, Verdun (Meuse), L. Jules-Mi- 
chelet (or, en 1937-1935) 

Menouillurd (Charles-Mercier), 480, Sainte 
Maxime-sur-Mer (Va L. L'Eloile de l'Ave- 


nr 

Mention (Augustin), employé, 17, rue Bernard 
Palissy, Puleaux (Seine), L. Les Précurseurs 
de Clix h\ oCcr, 1028, Vén. 1929 

De Mercader-Mallol (Louis), 42 publiciste, 


rentier, 10, rue Henri-Rochefort, Paris (17°) 
(Seine), L. Les Amis bienfaisants 

Mercadier (Hélène-Pierre-Marius), 18°, em- 
ployé des contributions indirectes en re- 
traite, Tulle (Corrèze), 428, avenue Victor- 
Hugo, L. Intime Fraternité (or. 1935, vén. 
192%, secr, 1922) 

Mercey (Claudius-Pierre), 189, représentant di 
comunerce, 44, avenue Jean-Jaurès, Lyon 
(7) (Rhône), L. Les Amis de Ja Raison. 

Mercey (René-Eugène), employé, banque Al 
gérie, Tlemcen (Oran), L. L'Educat'on so- 
Ciüle (or. 1932), 

Mercier (Albert), 180, métreur vérificateur, 
148, ruc David-Jonhston, Bordeaux (Gironde), 
L. La Candeur (vén.), Ch. Française d’Aqui- 
taine et Candeur réunies 

Mercier (Augusle-Jsmaël), %°, instituteur, Hou- 
dainville (Oise), L Sincérité fraternel'e 
secr. de 1927 à 1932). 

Mercier  (Claude-Alphonse), 300, négociant, 
Bruyères (Vosges), L, La Fraternité vos- 
gienne, Ch. La Vallée de Nancy 

Mercier (Gaston), archilecte expert, 18°, Con- 
flans, par Amilly (Loiret), 33, rue Théophile- 
Gautier, Paris (16°) (Seine), L. Les Fervents 
du Travail (vén. 1930-1931-1932). 

Mercier (Gaston), architecte, 1489, 6, rue Rid- 
der Paris (14°) (Seine), L. Loyauté (fond.). 

Mercier (Emile-Louis), 18°, percepteur, Thury 
(Yonne), L, La Fraternité Avallon, Ch. Ré- 
vei! de l'Yonne. 

Mercier (Pierre-Eugène), entrepreneur de cou- 
verture, plomberie, 13, boulevard du Tem- 
ple, Paris (%) (Seine), L. L'Expansion fran- 
aise 

Mercier (Pivrre-Gaslon), 30°, négociant en tis- 
sus, allées de Tourny Périgueux (Dordogne), 
L. Les Amis persévérants et L'Etoile de Vé- 
sone réunis. 

Mergikian (Arai), courtier en pierres précieu- 
ses, 7, cité de Trévise, Paris (9%) (Seine), L. 
France-Arménie (or. 4928). 

Mériel (Louis-Constant-Josçcph), 18°, directeur 
d'école publique, 3, passage Colas, Caën 
(Calvados), Ch. Thémis, L. Thémis. 

Merigot (Joseph), 180, instituteur retraité, Pou- 
laines (Indre), La Gauloise (or. adj. 1934). 
Merillac (Charles-Henri), 18°, professeur, Js- 
soudun (Indre), L. Les Enfants de Rabelais 

(trés. en 1901). 

Merle (Claudius), 18°, représentant de com- 
merce, les Cerisiers, avenue de Provence, 
Antibes (Alpes-Marilimes), L. Paix et Tra- 
vail, Ch. Science et Solidarité. 

Merle (Emmanuel-Fernand), 3°, représentant 
de commrerce, 232, rue Saint-Denis, Paris 
(1%) (Seine), L. Pythagore (trés. 1931). 

Merle (Gustave), 30, avocat à la cour, 132, 
boulevard Saint-Germain, Paris (6°) (Seine), 
L. Lien des Peuples et Jacobins (vén. 1929 
à 1935). 

Merle (Jean-Adolphe), 18°, complable, Sainte- 
Fey-la-Grande (Gironde), L. Travail et Pro- 
grès (or. 19%), 

Merle (Jean-Marie), instituteur retraité, jm- 
asse des Graves, Bourg (Ain), L. Amitié 
raternelle (anc. vén. 1927-1928), 

Merle (Paul-Albert), employé de commerce, 
8,orue Lapeaume, Nogentsur-Marne (Seine), 

Les Précurseurs de Clichy (hosp.). 





Merle (Pierre-Guslave), 39, entrepreneur de 
travaux, Monségur (Gironde), L. Espérance 
ler surv. 1934). 

Merle (Vilal), 180, insliluteur, Chamallières 
Puy-de-Dôme), L. Les Enfants de Gergovie. 

Merlet (Jean-Louis), 3°, avocat à la cour, 40, 
rue du Commandant Rivière, Paris (Re) 
(Seine), L. France maçonnique et Union fra- 
terneile (vén. en 1934). 

Merlin (Ernest-Eugène), 18°, négociant, maire 
dé Jarnac, Jarnac (Charente), L. Honneur et 
Probité {or.), Ch. Les Amis de la Paix. 

Merlin {Georges - Léonce), 18°, orthopédiste, 
Auxerre (Yonne), Ch. Réveil de l'Yonne. 

Merlin (Gustave), 189, caissier à la caisse 
d'éparsne de Sainte-Foy-Ja-Grande (Gironde), 

Ecole de la Vertu, S. C, Espérance borde- 
laise. 

Merinillon (Alfred\, négociant, Dijon (Côle- 
d'Or), L. L'Amilié fraternelle (secr. en 1952). 

Meroviltch (Jules), 3°, ingénieur, 105, boule- 
vard Ney, Paris (48e) (Seine), L. Les Droits 
de l'homime (grand exp. 1930 à 1991). 

(A suivre.) 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret tendant à modifier le décret du 24 mai 
1940 réglementant la publication des jour- 
naux. 





Reclificatif au Journal ofjiciel du 4 =ep- 
tembre 1941: page 3703, 1re colonne: au lieu 
de: « La créalion de tout nouveau journal 
quotidien ou périodique est, jusqu'à nouvel 
ordre, soumise à autorisalion donnée par 
arrété du vice-président du conseil, ministre 
sccrélaire d'Etat à l'intérieur », lire: « La 
création de tout nouveau journal quotidien 
ou périodique est, jusqu'à nouvel ordre, sou- 
mise à autorisation dopnée par arrété du 
vice-président du conseil et du secrétaire 
d'Elat à l'intérieur ». 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





No 9827, — Alyérie, — Décret du 10 août 
1941 portant règlement définitif du budget 
des territoires du Sud pour l'exercice 1935. 


Nous, Maréchal de France, chef de J'Elat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de ja flolte, mi- 
nistre vice-présidegt du conseil, du secrétaire 
d'Elat à l'intérieur et du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finances, 


Vu Ja loi du 21 décembre 1%2 portant 
organisation des tlerriloires du Sud de l'AI- 
gérie et instituant un budget spécial et auto- 
nome pour ces régions; 

Vu l'arlicle 8 du décret du 30 décembre 
1903 portant règlement d'administration - pu- 
blique pour l'exécution de l'article 6 de la 
loi du 21 décembre 1902; 


Vu le décret du 1% août 1905 porlant règle- 
ment d'administration publique sur l'organi- 
salion administrative et militaire des terri- 
toires du Sud de l'Algérie; 

Vu Je décret du 25 mars 1924 complétant 
l'article 10 du décret du 11 août 1905 en ce 
qui concerne le règ:emert des comptes admi- 
histratifs des territoires du Sud ; 


Vu le compte de gestion rendu par Ie tré- 





sorier général de l'Algérie; 





Vu l'avis du conseil de gouvernement eg 
date du 6 septembre 1910; 

Vu les proposilions du gouverneur générak 
de l'Algérie, 


Décréltons: 


territoires du Sud, poug 


Le budget des | 
définitivement fixé ains 


l'exercice 1935, est 
qu'il suit: 


& je, — Fixation des recettes, 


art. 4. — Les droits et produits cons- 
tatés au profit Y À territoires du Sud surf 
le budget de l'éKercice 1935 sont arrêtés, 
conformément au tableau GC ci-annexé, à la 
somme de.............sssssosse . 93.279.074 0$ 
Les recettes du budget des 
territoires du Sud effectuées 
sur le même exercice jusqu’à 
l'époque de sa clôture sont 1 
fixées à. cc 91.223.259 24 





Les voies et moyens du bud- 
get des territoires du Sud de 
l'exercice 1935 sont arrélés à 
la même somme. 
Et les droits et produits 
restant à recouvrer à..,..... se 2.019.814 77 


8 9% — Firalion des crédits, 


Art. 2, — Les crédits mon- 
tant ensemble à......... ET bis. 
ouverts conformément aux ta- 
bleaux. A et B  ci-annexés 
pour les dépenses du budget 
des terriloires du Sud de lexer- 
cice 1935 sont déduits ainsi qu'il 
est indiqué au tableau A pré- 
cité : 

1° D'une sonne 
Pere à PA 
non consommée 
par des dépenses 
constatées à Ja 
charge de l'exer- 
cice 1933 et an- 


1.089.611 24 


nulée définilive- 
ment: 

20 Jj'une somme 
Rossi 210.806 93 


représentant les déc- 
penses non payres 
de l'exercice 19935 
qui, conformément 
à l'arlicle 3 ci-des- 
sous sont à ordon- 
hancer sur les bud- 
gels des exercices 
courants, 

Ces  annulations 
de crédits montant 


4.300.508 17 





sont et demeurent divisées, 
par services el par chapitres, 
conformément au tableau A. 

Par suite, les crédits du 
budget des territoires du Sud 
de l'exercice 1935 sont défi- 
hnilivement fixés À la somme 
de 29.045.528 fr. 80, égale aux 
payements effectués, Ces cré- 
dits sont répartis conformé- 


ment au tableau A, ci.......... 90.045.528 & 


$ 3. — Firation des dépenses. 


"Art 8. — Les dépenses du budget des ter- 
ritoires du Sud de Fexercice 1935 consta- 


tées dans Je, compte rendu par le gouver- 


cons 


neur général de l'Algérie sont arrèlfes, 








æ 


sm 
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ment au tableau A 


pri 
sonne 
Li 


effectués 
l'épo- 
fixés à 


pa YCMenEs sur 
budget jusqu'à 
clôture sont 


noté 
sa 29. 


reslant 


dépenses à 


Lu 
.…... sus... _ 


territoires 
ordonna 
courants, © 
décret du fé 


des 


seront 


budget 
1435 

exercices 
par li 


ne es du 


l exercice 





fonds des 


rites 


Feralion du budget 
territoires du Sud. 


S 4 


ues 





Le résultat du budget 
du sud de lexereite 1933 es 
arrélé ainsi qu'il suit: 
l'arti- 


fixées par 


|& 


0 0 


Excédent de recettes... 2 


receiles 
fr. 
du 


L'excédent de 
à 2.177.790 
l'art le per 


Art ART; 
l'ariclé précédent 
col formément à 


22 i 
les territoires du Sud. 


(al à 


dé 


fioile. 
le 
ministre 
nationale 
en 


art, Ô L'amiral de Ja 
président du conseil, 
d'Etat à l'intérieur et Je 
tare d'Elat à l'économie 
finances sont chargés, chacun 
le concerne, de l'exécution du 
qui sera publié au Journal 


re: 


de l'Etat français et inséré au Journal officiel 


de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 10 août 1941. 
PH. 


Par le Maréchal de 
français : 


France, 


L'amiral de la flotte, 
ministre vice - président du conseu, 
Al DARLAN. 
Le secrétaire 
PIERRE PUCHEU, 


Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHHLIER. 


ci-anneéxé, à 
29.956.425 73 


——————_—_—_—_—— 


payements à effectuer pour soker les 


177.7 


nil 1909, affecté au fonds de réserve 


secrétaire 


présent 


PETAIN. 


chef de 


d'Etat à l'intérieur, 


la 


Mo.02S 0 


10.806 93 


sud 
icés sur 
elon les 
) janvier 


du 


ter- 
t défini- 


des 


.259 24 
528 80 
00 44 
fixe 


u 
LL 
cret 


par 
sera, 
du 
spé- 


ministre 


» secré- 
et aux 
ce qui 

dé- 

ofliciel 


l'Etat 





—— +0. 


Voirie urbaine, 





Par arrété du 45 septembre 1941, 
déclarés d'utilité publique et 


travaux à entreprendre dans le dépa 


du Nord, en application de la loi du 11 octo- 
bre 1910, pour l'élargissement, à Haubourdin, 


de la rue du Bocquian prolongée, « 
Toute national: n° 41 (rue Sadi-Carno 


Propriété Menez (Olivier), sur une longueur 


de 20) mètres, 


urgents, 


été 
les 
rtement 


ont 


‘ntre la 
t) et la 





inspecteurs généraux de police. 





Var arrété en date du 12 septembre 1941, 


M. Blanc (Léon), inspecteur. général des 
Ser\ites de police de 3e classe, est promu 
ü la 2 classe, 


+ 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


a — — 


Tribunal maritime de cassation d'Alger, 





Le garde des Caux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu les articles 155 et 156 du cadre de 
justice militaire pour l'armée de mer; 

Vu le décret du 28 octobre 19%: 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 


les individuels, 


forme des a idministratifs 


Arrele 


conseilier 


{rticle M. Esnaud, 
à là cour d'appel d'Alger, est nommé mem- 


Ühiqut 


bre du tribunal maritime de cassation d'Al 
ger, en remplacement de M. Pansiot, con- 


seilier à ladite cour, qui a été admis à ces- 
ser ses fonclions par arrèté du 2% septembre 
1939. 








Fait à Vichy, le 12 septembre 1941. 
JOSEPI DARTHÉLEMY, 
$ 6 à ————— — — 
Juges de paix. 

Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes adininistratifs individuels. 

Arrèle : 

Article unique. — Est acceptée, sur sa 

demande, la démi-sion de M, Lescure (Jean- 


Marie-Louis), juge de paix du caplon de la 


Fère (Aisne), actuellement délégué dans les 
cantons de Saint-Symphorien-de-Lay et Né- 
ronde (Loire), 


Fait à Vichy, le 13 septembre 1941. 


JOSECH BARTHELEMY, 
—. + —— 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


d'Etat à Ja justice, 


Vu lé décret du ter septembre 1939 tendant 
à assurer, en eas de gucrre, le fonctiorne- 
ment des cours et tribunaux et la sauvegarde 
des archives; 

Vu la loi du janvier 1940 relative au 
fonctionnement des cours et tribunaux pen- 
dant la guerre; 

Vu le décret du 23 avril 1940 créant un 
poste supplémentaire de suppléant de juge 
de paix dans le canton de Saiers (Cantal) ; 


LL 


— 


Vu ja loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 
Arréte : 
Arlicle unique. — M. Lavergne est nommé, 


à titre temporaire, suppléant du juge de paix 
du carton de Salers (Cantal). 
Fait à Vichy, le 13 septembre 1941, 
JOSEPH BARIHÉLEMY, 


———*t 0 &——— 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à Ja justice, 

Vu Ja loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation 
de la-nation en temps de guerre, et notam- 
ment l'article 14 de ladite loi; 


. + Vu le décret du 1er septembre 1939, com- 








ee 


nn. 





piété par la Joi du 22 janvier 1940, tendant ! 


3965 
à assurer, en temps de guerre, le fonctionne: 
ment des cours et tribunaux et la iurcgarde 


des archives, et notamment l'arlicle 6 dudit 


di ret; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative À 
la forme des acte duninistratif ndivi- 
duels, 

Arréle 

irticle unique M. Schodet (Char! sUp- 
pléant du juge de paix du cant l'Aire-sur- 
laLys (Pas-de-Calais est mair l icti- 
vilé et délégué pour la du d la crre 
dans les mêmes foncti 

Fait à Vichy le 13 septembre 1941 

JOSEPH BARIHEIEMY. 


me) 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Délégation de signature. 


Le ministre ecrétaire d'Etat à l'économie 

nationale et aux finance 
Arrele 

Art. 1er Délégation est donnés M. Fa- 
vier. chef du cabinet, di iuner, en l'absence 
du miunustre secrélait d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances, tous actes, arrêtés 
ou décisions, à l'exclusion des décrets 

art. 2. Le présent arrélé sera déposé au 
bureau chargé du contreseing, pour cire no- 
tifié à qui de droit, 

Fait à Paris, le 25 août 1941, 

YVES BOUTHILLIER 





++ 





Commissaires aux comptes près des entre- 
prises pourvues d'une administration provi- 
soire. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Vu la loi du 10 septembre 1940: 


Vu le décret du 16 janvier 191 et nolam- 
ment l'article 6, 
Arrèle ; 
Art. fer, = Les commissaires aux comples 
placés près des entreprises gérées par une 
administration provisoire remplissent une 


mission de contrôle d'intérêt général dont les 
conditions d'exercice sont déterminces par les 
articles ci-après. 

Art. 2, — La mission du commissaire aux 
comptes concerne la gestion de l'administra- 
teur provisoire près duquel 1 est pla d: DUiS 


le moment où ce dernier a assuré effective 
ment la direction de l'entreprise jusqu'à la 
date où il aura été mis fin à Sa mission par 
une décision régulière de l'autorité compé- 
tente. 

Le cominissaire n'a toutefois pas à connaître 
des questions proprement juridiques posées 


par l'aryanisation de L'entreprise 
L'administrateur provisoire est tenu dé faci- 
liter dans toute la mesure du possible l'exer- 


cice du mandat confié au roimimissaire aux 
comptes, A celte fin, l'administrateur provi- 
soire doit notamment donner communica- 
tion au commissaire des livres dont la tenue 
est prescrite par le titre II du code de com- 
merce, de tous livres et documents annexes, 
pièces de reretles et dk lénensr ninsi rue 
de toutes pièces ymtéressant l'administrateur 
provisoire et tous rapports eclabus pur ce uer- 


nier, I doit permettre au commissaire l'accès 
de tous magasins, usines, entrepôts et géné- 
raleument de tout Jocal où pourraient être en- 
treposés ou conservés des matières premières 
ou objets fabriqués appartenant à J'enlreprise 
dont il assume la gestion. 
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Art. 3. — Le comanissaire aux comptes rend 
compte au secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances des Ccondilions dans 
lesquelles ont été établis l'inventaire et le 
bilan de l'entrej à l'entrée en fonctions 
de l'administrateur provisoire, ainsi que des 
conditions dans lesquelles à pris fin la mis 
sion de ce dérnier, par la Liquidation ou ja 
ce ion de l'enti pi En oulr , ua > 
où l'administration provisoire Se proiongera 
pendu plus d'une annét le cornm ire 
aux comptes adresse au & ire d'Elat à 


l'économie nationale et aux finances un rap- 

port annuel dans lequel il rend compte de 

l'état d'avancement des opéralions de 1 li- 
1 


dalion de l'entreprisi 


IL est également tenu de signaler imimédia- 
ter { ut incident, toule imerruplion ou 
tout rrégularité da t Ù Ù l iqu 
da! 1 UOülii 1 pti VUFr Cofiliüi l 

Art " Dans ÿVpoli { l 1 li} ib 
lil [| itre] à disparu ou à | 
de ! facon qu'elle n'off pas du iranties 
suffisant le fn lé et da \ li ire où 
l'in le ladite enirepm pa devoir 
ju Ia ! il] (' { n i « pu 
dère, DUTEEL l aux comples peut, à 
tilr exceptionnel, en unalant je fait au se 
crélaire d'Etat aux finances, lui demander de 
faire désigner par l'administrateur provisoire 
un expert complable chargé d'établir ou de 
redri r Celle comptabilité, La rémunération 
de l'expert comptable ainsi désigné est mi 
à la charge de l'en'r prise consider 

En aucun cas un commissaire aux comples 
ne pourra êire charsé des fonctions ainsi pré- 
cisces auprès de l'entreprise dont il contrôl 


Ja gestion." 


Art. © La responsabilité du commissaire 
aux comples ne pourra être engagée, en rai- 
son des actes accomplis au cours de sa mis 
sion, que par le secrétaire d'Etat à l'économie 
Häilotit taux finances, 

A ‘le fin, le secrétaire d Et it à l'« nome 
nationale et aux finan pourra saisir Ja 


Chaïnbre de discipline prévue par l'article 8 
du décret du 29 juin 1936 portant règlement 
d'administration publique pour application de 
l'arlicie 4 du décret-loi du 8 aoû! 1935, en vue 
de l'exercice du pouvoir disciplinaire dans 1e 
Cas de fautes graves commises par les com- 
missares aux comptes dans l'exercice du 
Mandat qui leur est confié en application du 
décret du 16 janvier 1941. L 


Fait à Paris, le 25 août 1941. 


. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+ e + 





Contributions directes. 





Par arrûté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 25 août 1941: 


M. Le Penven (Armand), inspecteur princi- 
pal de {re ciasse des contributions directes du 
département d'ille-et-Vilaine (1 inspection 
PE est nominé directeur de 3% classe 

Amiens (Somine), en remplacement de 
M. Gribius, qui a été adinis à faire valoir ses 
droits à la retraite, 


M. Matltei (Jean), inspecteur principal de 
{re classe des contributions directes du dépar- 
tement de la Corrèze, est nommé directeur de 
de classe à Tulle (Corrèze), en remplacement 
de M. Dufal, qui a été nommé, en la même 
proie dans le département de la Haute- 

dire, 


M. Sanson, inspecteur rédacteur principal 
de 1re classe des contributions directes à Lille 
(Nord) (2 direction), est nommé directeur de 
3 classe à Mézières (Ardennes), en remplace- 
re de ge à y été nommé, en la 

e quanté, dans le département du No 
{2° direction). ” 1 





= ln. 
+0 














Contributions indirectes. 





Par arrêté du {er août 1941: 

M. Boissier (Annet-Henri), inspecteur princi- 
pal sédenluire de 1re classe des contributions 
indirectes à Lyon (Rhône), est nommé direc- 
teur de 3 classe à Tulle (Corrèze), en rem- 
placement de M. Penaud, retraité, 

M. Jonquères (Dominique-Sétbastien-Jacques), 
inspecteur principal sédentaire de 1r° classe 
des contributions indirectes à Béziers (Hé- 
rault), est nommé directeur de 3e classe à 
Mende (Lozère), en remplacement de M. Trous- 
lard, qui a été nommé entreposeur spécial des 
tabacs à Paris-Ouest. 

M. Chirier {Antoine-Eugène), inspecteur prin- 
cipal de {re classe des contributions indirectes 
à Paris (direction des droits d'entrée), est 
nommé directeur de 3e classe à Laval 
Mayenne), en remplacement de M. Maignan, 
retraité. 

M. Bousquet (Jean-René), inspccleur princi- 
at sédentaire de 1re classe des contributions 
indirectes à Bordeaux (Gironde), est nommé 
directeur de 3e classe à Moulins (Allier), en 
remplacement de M. Tirail, qui a été nommé, 
en la même qualité, à Perpignan (Pyrénées- 
Orientales). 

M. Candelier (Albert-Jlomère-Sébastien), di- 
recteur de 2e classe des contribulions indirec- 
les à Annecy (Haute-Savoie), est nominé, sur 
sa demande, en la même qualité, à Rouen 
Seine-Inférieure), en remplacement de M. Le- 
sage, rétrailé. 

M. Le Tallec (Edmond-Yves-Alexis\, inspec- 
teur principal sédentaire de 1" classe des 
contributions imdirectes à Marseille (Bouches- 
du-Rhône), est nommé directeur de % classe 
à Annecy (Haute-Savoie), en remplacement de 
M. Candelier, qui est nommé directeur à 
Rouen (seine-Inférieure), 

M. Guidé (Louis-Paul-Georges), inspecteur 
principal de re classe des contributions indi- 
rectes, chef des bureaux à la direction de 
Châlons-sur-Marne (Marne), est rommé direc- 
teur de 3° classe à Boulogne-sur-Mer (Pas-de- 
Calais), en remplacement de M. Dufour, qui 
a élé nommé, en la même qualité, à Saint- 
Brieuc (Côtes-du-Nord). 


M. Duflot fEmile-Louis-Joseph}, sous-<direc- 
teur de fre classe des contributions indirectes 
à ParisÆst (service du chiffre d’affaires), est 
nominé directeur de 3e classe à Arras (Pas-de- 
Calais), en remplacement de M. Cheval, qui 
a été nommé en la même qualité à Dijon 
Côte-dOr). 


—— 8 ©— 


Par arrêté du 5 août 1941: 

M. Feuillerat (Jean-René), inspecteur prin- 
cipal de {re classe des contributions indirectes, 
chef des bureaux à ja direction de Bordeaux 
(Gironde), est nommé directeur de Se classe 
à Charleville ‘Ardennes), en remplacement de 
M. Garet, retraité, 


—@- © © 





Percepteurs. 





Par arrêté du conseiller d'Etat secrétaire 
général pour les finances publiques, en date 
du 29 août 1941: 

M. Plaisance, sous-chef de bureau à l'admi- 
nistration centrale des finances, a été nommé 

ercepteur hors classe à Châteaudun (Eure-et- 
ir), en remplacement de M. Weber, admis 
à faire valoir ses droits à la retraîte. 





—$& © &- 


Receveurs particuliers des finances. 





Par arrêté du conseiller d'Etat secrétaire 
gen ur les finances pubiiques en date 
u 6 septembre 1941: 

M. Dangreville iMaurice-Robert-ÆFrnest), re- 
ceveur particulier des finances à Châleau- 
Thierry, a été nommé receveur particulier des 








finances de l'arrondissement d'Abbeville {ire 
catégorie), en LV ST de M. tispail 
qui a été appelé à d’autres fonctions. : 


M. Jacquin (André-Camille), inspecteur prin- 
cipal des services du Trésor de 1re classe à 
la trésorerie générale de la Marne, n été 
nommé receveur particulier des finan 
l'arrondissement de Fontenay-le-Comte (2e ca. 
tégorie), en remplacement de M. Brivin, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la re 
traite (art. 84 du décret du 9 juin 1939). 


Caractéristiques et type des pièces 
de 20 centimes. 
Rectificatif au Journal officiel Au 2 juillet 
1611: page 2776, au tableau descriptif de Ja 
pièce de 20 centimes, 3 colonne, au lieu de: 
« grammes 4 », lire: « grammes 3,5 ». 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 





LÉGION D'HONNEUR 


Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 

Vu le décret du 


_ 


» septembre 1939, 


Arrête : 


Article unique. — Sont inscrits au tableau 
spécial de la Légion d'honneur les militaires 
dont les noms suivent: 


POUR COMMANDEUR 


{Pour prendre rang du 11 septembre 1944.) 

BEUCLER (Georges-Jacques), général de bri- 
gade à titre temporaire, en service au Levant: 
chef de guerre remarquable par son allant 
communicatif, son mépris du danger, Son sens 
des réalités du combat. Chargé, le 7 juillet 
1941, de diriger une contre-atlaque dans le 
sous-secteur âe Damour et ayant trouvé à son 
arrivée sur place, une situation très délicate, 
a su y faire face avec sang-froid et conduire 
avec toute l'énergie possible une aflaque qui 
a eu pour eifet de jeter le trouble dans l'offen- 
sive britannique et de l'arrèler momentané- 
ment. A organisé ensuite très judicieusem:nt 
la dernière position de défense de Beyrouth et 
a su tirer le meilleur parti des faibles Clé- 
ments dont il disposait. Violemment attaqué, 
les 10 et 11 juillet, par de l'infanterie et des 
chars, a résisté victorieusement à tous les 
assauts, interdisant ainsi à l'adversaire la 
route de Beyrouth et le tenant en respect jus- 
qu'à la cessation des hostilités, 


POUR OFFICIER 


(Pour prendre rang du 27 juin 1941.) 

MARTIN (Raoul-Marie-Félix), capitaine au 
6e rég. de chasseurs d'Afrique: chargé de la 
délense de Chehim, le 25 juin 1941, a mis en 
fuite un peloton de cavalerie qui se porlail 
à l'attaque de ce village. Le 27 juin 1941, ce 
même village étant attaqué, puis encerclé par 
des forces nettement supérieures, a lutté pour 
empêcher l'adversaire de prendre pied à l'in- 
térieur de la localité. A été grièvement blessé 
au cours de ce combat et n'a pu être évacué 
qu'après dégagement des issucs du village. 


(Pour prendre rang du 8 juillet 1941.) 


OTT (Raymond-Joseph-Justin), médecin com- 
mandant au 6 rég. étranger d'infanterie: mé- 
decin de groupemènt, toujours en première 
ligne et partout où on gg avoir besoin 
de lui. Du 17 au 26 juin 1941, devant Djezzine, 
a prodigué ses soins aux blessés sous les plus 
violents bombardements avec un dévouement 
et un mépris du d qui ont fait l’admi- 
ration de tous. A été gravement aïleint par 
éclat d'obus, le 8 juillet 1941, à la cote 2, 
devant Kafer-Mata, alors qu'il soignait un lé- 
gionnaire blessé, 
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a ns 


(pour prendre rang du 11 septembre 1941.) 


pau ZZE DE LANLAY (Michel-Paul-Arlhur) 
de bataillon à titre temporaire au 22 
Le tirailleurs algériens: commandant de 
on d'une magnifique et froide bravoure, 
rs des journées des 6, 7, 8 juillet 1941, à 
ir. a brisé toutes les tentatives faites par 
adversaire pour submerger son bataillon mal- 
bombardement d'une violence imouïie. 
illet au soir, complètement encerclé, a 
j 4 les restes de son bataillon dans un 
: et s’est défendu jusqu’au moment où, 
cu l’ordre de repli, du coionel com- 
le groupement, il s'est frayé un pas- 
a nuit, repliant en ordre les éléments 


! ? L 
restalent. 


eg, « 


Alexandre-Léon), chef de 


BLANG (Ambroise- 

iu 2% rég, de tlirailleurs algériens: 
4 guerre énergique et expérimenté, En- 
uis le début des OP£T tions, avec son 

a exéculé successivement à qua 
evant Damas, et Kafarmatla, trois 1- 

jues dans des nd 1S dure 

n s différentes affaires avec un calme 
froid et un ! miral N 
plus que des débr d'un bata L 
fois encore, hari à 1GVer rt dans 
el journt es des 10 et 11 juillet, la 


B« yrou h. 


POUR CHEVALIER 


prendre rang du 11 ju 1911 
PERDRIX (Sléphane-Clément), Capilaine au 
I » de tirai rs INärocaili Fi ra une 
l valeur morale et professionnelle, animé 
is pur esprit de sacrifil Le 11 juin 1941, 
D [-Ma 1lil, à Opposc di su eu O1) 
pendant plus de six heures. une ré- 
farouche aux assauts d'un adversaire 
ipérieur en nombre appuyé par des 
et une puissante artillerie, A élé mor- 

nent blessé au cours de l'action. 
ENGEL ( Pierre-Jacques-Jean sous-lieute- 
I au jer rés. de tiraillcurs marocains: 


officier ayant déjà fait ses preuves au 

de la campagne de France 1939-1910. Le 
it juin 1940, au Djcbel-Maani, chargé d'assurer 
la défense d’une parlie de la position, a ré- 
pendant plus de six heures aux assauts 
d'un adversaire très supérieur en nombre, 
appuyé par des chars et une puissante arlille- 
rie. Est tombé mortellement blessé en assu- 
rant sa mission. 


(Pour prendre rang du 14 juin 1941.) 


PEPIN FONTAINE DE BONNERIVE (Alfred 
Joscph-Marie), sous-lieutenant au 2e rég. de 
marche de spahis: très brillant officier, plein 
d'allant, Le 14 juin 1941, ayant reçu mission 
de tenir à tout prix à Die zzine, à contribué 
à repousser deux attaques menées var des 
forces importantes, En fin de journée, son pe- 
10 ayant perdu plus du tiers de son effec- 
it, n'a pas voulu céder à un nouvel assaut 
et est tombé mortellement frappé alors qu'i! 
continuait à se défendre, servant lui-même un 
fusil-mitrailleur. 


1911.) 


7e rég. 


(Pour prendre rang du 17 juin 


TOUYA (Albert-Lucien), lieutenant au 
de chasseurs d'Afrique: officier 
don! la bravoure et l'audace ont fait l’admi- 
ration de tous. Commandant un pelolon d’A. 
M. C., chargé de participer à la défense 
d'Ezraa, a résisté opiniâtrement au cours d’un 
combat de rues acharné contre un adversaire 
très supérieur en nombre. A été mortellement 
teint, le 47 juin 1941, à son poste de combat 
et a donné un magnifique exemple de courage 
t d’abnégation, 


(Pour prendre rang du 18 juin 1911.) 


TURGI (Alfred), adjudant-chef au 6° rég, 
étranger d'infanterie: type du vieux sous- 
officier de légion, calme et énergique. A été 


devant 
mépris 
section 


mortellement blessé, le 18 juin 1911, 
Dje zzine, alors qu'avec le plus grand 
du danger, il dirigeait le feu de sa 
et recherchait les objectifs à battre. 


(Pour prendre rang du 19 juin 1944.) 
DEBUISSY (Paul), capitaine au 2 bataillon 
a + rég. de tirailleurs tunisiens: comman- 
t de compagnie énergique et plein d’en- 


fran Le 19 juin 194, à Merdjayoun, une de 


remarquable. 





ses sections étant désignée pour une recon- 
naissance, a tenu à Ja guider dans celte pre- 
mière sortie. À été mortellement blessé au 
Cours de celle reconnaissance à proximilé du 
but fixé. 


TRONCHET (Paul lieutenant au ? batail- 
lon du 16° rég. de tiraüleurs tunisiens: Je 
19 juin 1941, à Merdjaroun, charzé d’une rc 
connaissance dangereuse, a entrainé courageu 
sement ses liralleurs vers l'objectif fixé e1 
1 clé mortellement atteint en abordant son 
»bjectif, 

Pour prendre rang du 26 1441 

RIVIERE (Jules), adjudant-chef au 17 reg 
ac ill ITS SCI } & | L] 1 
lant €t d'un «en froid emarqual I 
2» juin 1941, au Diebe!-Ma en «dk d | 
feu k ent dt Int eut { L 4 
ivant à » Sa tion a « 1 | | 
Ju etait fix A« HegL [ s À 
Lu Î 

SAUTH R C1] 'RETE il1X l 

FCS { d st a. 
pou [l 1! les f um l 17 
ü Î 111 IT S S « 
di mpier pour prouigfu t t 
In t iii ies «iii t { 1 " 
pernent J( B Eddine 4 | } d Ï 
circulant <a esse dans les premières lig 
maisré la vi e 4 feux, nf l 
dr rant Ceux qui 4 iva | Ù 

fiqu m du 4 
S ll 1 i | 1941, d 

nt Djezzine, ao s | bom 
bardement il portait s rs AUX DICSS AM 
pulté de la jambe £ 

DE BODMAN (Bernard-Jean-Ma sous-lit 

nant au {er rég, d SpPAaIus Marot s; Di 
an! Officier qui n'a cessé, depuis le dél 
di opéralions, de prouver \ valeur et son 
as ‘endan! sur la troupe. A mené, le 26 juin 
1931, son pelston à l'attaque d'un détachement 


britan nique qui, par le Sekhif, cherchait à 
aborder ie signai de. Mazar; l’a repoussé en 


lu: in liig € ant des perles sérieuses. A été mor 
tei.eme blessé à son poste de combat, alors 
qu'il essayait de rélablir la iison et forcait 
le passage sous le feu rapproché des mitrail- 


leites 


(Pour prendre rang du 27 juin 1911 

BOURGOGNE ‘Paul), sous-licutenant au 2e 
bataillon du 16e rég. de tiraiileurs tunisiens: 
officier d’une rare bravoure et d’un calme re- 
marquable. A ré le 33 juin 1911, au Nord 
de Merdjayoun, à maintenir ses tirailleurs 
sous un bombardement violent et malgré les 
infiltrations qui débordaient son point d'appui 
A iimité ces infiltrations en contre attaquant 
A été mofiellement blessé en servant une mi- 
trailleite qu'il! avait prise à l'adversaire. 


ussi, 


(Pour prendre rang du 28 juin 1941.) 
WISDORFF (Bernard - Georg ous-licuti 
nant au fer rég. de tirailleurs marocains 
jeune officier qui s’est fait remarquer depuis 
le début de la campagne par son allant et son 


courage, Le 15 juin 19%1, à Kissoue, attaqué 
par des engins blindés, a cndommagé un char 
britannique par le tir de ses fusils-mit rail- 
leurs. Le 27 juin 191, au Djebel-Mazar, dans 
un terrain caho'ique et d'un ac Ï irliculiè- 
rement difficile, a entraîné sous un feu vio- 
len? sa à l'attaque d’une position soli- 
dement grièvement blessé au 
cours de 


ces 


section 
tenug. A élé 
l'action. 


Pour prendre rang du G juilet 1941 
JLESUEUR (Jear-Joseph-Clovis), Heslenant a 


Ge rég étranger d’it fan lerie: chef du peloto 
d'engins, à eu une litude magnifique a 





cours de l'attaque br tann que du 6 ju t 19 
contre la posit Nahr-el-Daimour. Serre 
de très près par 1 terie australienne, n'en 
a pas MOIns i d er r di 
mertliers, malgré de viclent ifaies d'armi 
automatiques. A été mortellement | Ù 
qu'il se trouvait debout dans Ja l ( 
BIDE AU (Etienne-Marcel), iter au ré 
ment d' al ru: r'H oniale du Le: ce] 
Ven! officier d'artillerie, Volor! pour se 
dar s une unité -ie premiér g A été [ 
dant es journées d s5et6)i t 13451, dar 
le si 1 de Dameour, di 
mier orare, nu ] A 
et sa volcnté de résis'an:t ] € 1r0S 
lents bombardements \ ( ! ( mn 
blessé a 01 post de Lu nl il 








BOISSONNEAUX DE CHEVIGNY (Marie-Jac- 


ques), lieutenant au 2 rég. de marche de 
spalhié marocains: magnifique officier de ca- 
valeric, modèle de bravou A été mortelle- 
mount blessé au cours du combat du 6 juillet 
1941, à Kaler-Him, après avoir à deux reprises 
réussi à prendre pied avi son pelolon sur 
Ï forlern l € [ue | “liver 
1 
(Pour prendre rang du 8 ju 1911 
FAVIER (Andn ire 1 2% rég. de 
FE fi haut 
«| « do\ (El Ù fl, à 
l | | a | 
1 L n [| 
’ iu } j bure- 
Il Cl \« ta \ «| { 
17 s 4 Î k 
\ | à 
t 
1911 
l hIA 4 BOL MI EX t 
l 
| \ 
1) \ tôt 
ï ‘ illaqu 
L) 1 ù } uit 
DELUY ] \M { rég 
” « d té 
” \ ou 
1) ( 11 { 1 
LI ‘ 
| ‘ h 
1 1 
: 
P ! 1T Fans uu # Ju t 1951.) 
CHARANE (J \ 1£ per { 
\ ( h) i 1 
du ) | 1911 1 1tion 
ni Ï ( 1 \ du 
V le Mjen ports r à 
des hHur A élk n nt 
b In ps à Cor] 
RIONDEL (Ravmond l Ù iu 6° rég. de 
= rs d'Afriqu i ve depu 1 en ren 
f 1 4 | M pos d'emblée, e 8 tulliet 1941, 


contenir 


par sa superbe bravoure, Chargé dé 
route 


ia poussée ad e venant de l'Est sur la 


epire Damour et le ] N ne, a rempli 
sa Il 1 JUS iu ! 1 rt feu unter- 
rom] d l l d fante q à mis 
hors de caus tie de vél il n 1x 
1 rè4 even Î \ ( jo ( a 
[a tnira i d } pa ig'é 
Pour p ] I du 11 juillet 1941.) 

- A RANGE (And t au groupe 
d' I le légion du Levant. offi d'élite, 
d'un entr. un et d ige adinirab Dans 
les moments les pius criliques ou dk plus 
p Î 1 réussi Comm cutenant de tir 
d \ batterie à main r parm hommes 

n il le plus élevé, Désig comme obser- 
vateu”, a été mortellement blessé dans la nuit 
du 2% au 11 juillet à son 7} combat au 
‘ours du alltaque brilannique, 

Pour prendre l ju 12 ju 1941.) 

MARTINELLI Ji idjudant-chef au 17e 
rer «| ratieur « l au de 
’altaque du 10 ju 1911 Est du 
Dje! Mazar, a,t le pa ét au 
sue cé d ä jou | l Hitration 
br d e 1 t ! L 

t4 voisit A dJ | | ou 
12 1141 [ « k 14 
\ (4 du 1 Ai 

} d r« { 1 il A 
( t d nl « te 
| fl V1 d . 

n | 1 i 1! ten r 101 

BOZZANI (Maur | 1e 
ba de cha 0 | Û ü 
F 11 ‘ 1 L! LE! 1 
dél [ h 

l | bat 

Ni } 
tu pied | 
1 I 
1 la t 
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battant jusqu'au bout avec les rares défen- 
seurs survivants restés dans le poste. Le 1en- 
demain, 140 juin 1941, chargé de défendre les 
avancées d'Iibel-es-Saki, a rempli intégrale- 
ment sa mission ralentissant les Britanniques 
dans un terrain très favorable à l'infhtration 
en combattant jusqu'au corps à corps. À été 
pour le bataillon le Vivant exemple du devoir 
et de l'honneur milllaire. 


(Lucien), licutenant au 24° rég 
JuraAge M 


VITRY 4 
mixte colonial: officier d'élile d'un « 
lent et d'un fanalisine commhnicatif qui, 
après s'être au début du conflit distingué au 
cours des dures journées de Saïda, a fait 
preuve, le 27 juin 1941, des plus belles qua 
lités militaires, Chargé de participer à la con 
tre-attaque du Djebel-Mazar, à, malgré un feu 
violent d'aranes automatiques et de mortiers 
et bien qu'opérant en terrain très défavorable, 

eptini! 


eniraint Sa n en avant, contribuant 
ainsi à la reprise d'une très importante posi 
Lion etev par irprise par j'ad ire 
été biessé au cours de l'action 

WAUQUIER (Aïlbert-Edmond), lieutenant au 
de rég. de liraiheurs alg is: officier 1rès 
brillai {, d'une activité du bordant dont les 
faits de guerre ne se compient plus. Comme 
chef de seclion, à €ié un exemple nstant de 
courage €t de sang-frod pour ses homimi 
sachant les maintenir sur les positions par so 


action personnelle ct forçant leur ad:niration 
Au cours de la défense de Darmour, du 19 juin 
au 7 juillet 1941, a pris au pied levé les fon: 


tions d'ofiicier de renseignement irant de 
très nombreuses missions de liaison et de 
renseignement qui furent chacune une action 
d'éclat, En particulier, le 7 juillet, à assuré 
une mission particulièrement périlleuse, en 
allant assurer par deux fois dans une Zone 4e 
complète insécurité le placement d'un déta 
chement de sénégalais. Le soir du même jour, 
a rétabli la situation sur un point menacé du 
sous-secleur galvanisant les combaltanis épul- 
sés el faisant lui-même le coup de feu. A été 
blessé, 

DUPRAT {Roger-Daniel), sous-lieutenant au 
7e rég. de chasseurs d'Afrique: jeune officier 


qui s'est déjà distingué au cours de la cam 
pagne de France en 1910. Les 19 et 20 juin, a 
réussi avec trois aulotmitraiiicuses à maintenir 
libre la circulation sur la roule Damas-Bey- 
routh malgré les tentatives d'inflitration de 
l'ennemi. Le 21 juin, a interdit à l'ennemi le 
franchissement de cette route. Le 22, dès le 
lever du jour, a cherché à rétablir la liaison 
avec Damas sous le feu de nombreuses armes 
automatiques et de plusieurs armes antichars. 
Durant toute la journée, par ses patrouiiles et 
coups de sonde incessants, a largement con- 
tribué à tenir le barrage qui devait assurer 
le repli de la garnison de Damas. Le 29 juin, 
au cours de l'attaque de Nebeck, a effectué 
plusieurs coups de sonde audacieux avec un 
matériel peu blindé, malgré la présence de 
plusieurs armes antichars 


RICAUD (Henri-Jean-François-Louis), capi- 
taine au 7e rég. de chasseurs d'Afrique : offi- 
cier d'un calme et d'un sang-froid impertwrba- 
bles sous le feu. Le 15 juin 14911, a enlevé en 
quarante minutes Ezraa occupé par plusieurs 
escadrons disposant de nombreuses armes au 
tomatiques et antichars. Le 16 juin, a soutenu 
avec ses automitrailleuses l'attaque de Cheik- 
Meskine pendant cinq heures et, devant des 
forces supérieures, a couvert le repli des élé- 
ments à pied sous un violent bombardement 
d'artillerie, se repliant le dernier après avoir 
fait ramasser les morts et les blessés. Le 
47 juin, malgré l'état d'épuisement de son es- 
cadron après la contre-attaque brilannique qui 
avait repris Ezraa, a réoccupé celte localité à 
la nuit et ne l'a évacuée que sur un ordre 
formel du commandement, 


RAFFALI {Xavier}, capitaine au 22e rég. de 
tirailleurs algériens : officier extrémement bril- 
lant, d'un courage et d'un sang-froid hors de 
pair, ayant le mépris du danger poussé à l'ex- 
trême. Le 8 juillet 1941, à Damour, après vingt- 
quatre heures de résistance acharnée, a réussi 
à maintenir sa compagnie sur ks positions 
pendant encore vingt-quatre heures malgré 
cinq assauts consécutifs de l'adversaire, pré- 
cédés chacun d'un bombardement d'artillerie 
meurtrier, Encerclé, a tenu pendant quatorze 
heures, dégageant constamment ses arrières. 








Ne s'est replié qu'après en avoir reçu l'ordre 
alors que sa situation était désespérée. A tenté 
pour ce faire une nouvelle sortie qui a réussi, 
lui permettant de ramener tout le personnel 
et le matériel encore disponible de son unité. 

Les promolions et nominations cidessus 
comportent l'attribution de :a Croix de guerre 
avec palme. 

Fait à Vichy, le 15 septembre 1941 


G| HUNTZIGER. 





+. 


Contrôleurs de l'administration de l’armée. 





Le général d'armée, commandant en ‘hef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'Etat 
i la guerre, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la forme 
des actes administratifs individuels; 


Vu Ja loi du 26 août 1910 portant constitution 
d'un corps civil du contrôle de l’administra- 
tion de l'armée et le décret du 14 juin 1941 


u statut des membres du corps civil 
lu nmtrôle de l’adm.nis'ration de l'armé:; 
Vu Ja lai du 2 juin 1941 portant statut des 
fart. 2): 
Vu la loi du {1 août 1941 sur les sociétés 
ètes fart. 3); 
Vu ja lite par obédience des dignitaires 
hauts gradés et officiers de loges) de la franc- 
inaconnerie (GrandÆOrient de France) varue 
Journal officiel Au 926 août 1941 » ‘“00) 
et dans laquelle figure M. Conquet inçois- 
Ju'e<;, contrôleur de l'armée (180), 


pag 
(Fri 


Arrète : 

Articie unique. —- M. le contrôleur de 1r 
asse de l'administration de l'armée Conquet 
Françcois-Jules) est déclaré démissionnaire 
d'office en application des <ispositions 4e Ja 
loi du 11 août 1941 sur les sociéiés secrètes el 
sous réserve de Ses droits à persion ou indem 
nité qui seront fixés ultérieurement. 

Fait à Vichy, le 5 septembre 1941 

G! HUNIZIGER, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 3950, — Décret du 14 septembre 1941 
portant autorisation pour le comité na- 
tional interprofessSionnel des chevaux et 
muiets de percevoir une cotisation au- 
près de la fédération na:ionale des 
sociétés de courses. ; 


———— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 12 avril 1941 relative à la 
production, au commerce et à l'utilisation 
des chevaux et mulets et en particulier 
son article 5; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 


Décrétons : 


Art. 17, — Le comité national interpro- 
fessionnel des chevaux et mulets est auto- 
risé à percevoir auprès de la fédération 
nationale des sociétés de courses de 
France une cotisation dont le montant 
sera fixé annuellement par arrêté des se- 
crétaires d'Etat à l’agriculture et à l'éco- 
nomie nationale et aux finances. 


Art. 2, — Ta cotisation afférente À l'an- 
née 1941 sera fixée à 25.000 fr, 





en... 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et Je ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan. 
ces sont chargés de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officia 
Fait à Vichy, le 14 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


— 8 2———— 





Caisses mutuelles du crédit agricole, 
des syräicats et des coopératives. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'asr l- 
ture, 

Vu Ja loi du 2 décembre 1910 reialive À 
l'organisation corporative de l'agricullure et 
nolamment son article 11, 


Arrèle : 


Art. fer, — La participation à la prei , 
subvention des caisses mulueles créées jar 
application de la loi du 4 juillet 1900, des 


caisses de crédit agricole et des syndicats et 
coopératives agricoles d'approvisionnernent, 
de vente et de trarsformatlion sera 1 e 
avant le 31 décembre 1941 à ia commis-ion 
de l'organisation corporalive paysanne dens 


les conditions ci-ajrès. 


Art. 2. — La subvention exceptionrelle 
de la mutualité agricole sera calculée à rai- 
son de 1 p. 100 des cotisations encaissées 
en 1939 par les caisses locales d'assurance 
mutuelles agricoles régies par la loi du #4 juil- 
let 1900. 

Ces subventions exceplionnelles seront ver- 
sies à la commission nationale par les caisses 
de réassurance mutuelle agricole du premier 
degré, déduction faite de la part correspon- 
dant aux colisations cédées en réassurance 
à la caisse de réassurance du second dezré. 

Les caisses de réassurance mutuelle azgri- 
caie du second degré verseront à Ja comris- 
sion ralionaie la part de subvention calcu<e 
sur les cotisations reçues en réassurance des 
caisses du premier degré. 


Art. 3. — Les caisses de crédit agricole 
mutuelles verseront 1 p. 100 du montant de 
leurs réserves ordinaires telles qu'elles figu- 
rent au bilan établi au 31 décembre 1940. 


Les caisses de crédit agricole mutuefles 
non affiliées à la caisse nationale de crédit 
agricole verseront directement à la commis- 
sion de l’organisation corporative paysanne 
une contribution calculée sur les mémes 
bases, 


Art. 4. — Les coopératives de transformaiion 
de produits agricoles verseront 4 p. 1.000 du 
montant de leur chiffre d’affaires moyen pen- 
dant les campagnes 1938, 1939 ct 1940. 


Les coopératives de vente et de stockage 
verseront 1 p. 1.000 de la valeur des produits 
livrés à ces coopératives par les producteurs 
au cours de la campagne 1940-1941. 


Art. 5. — Les syndicats et coopératives 
agricoles d'approvisionnement  verseront 1 
pour 1.000 du montant de leur chiffre d'at- 
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quires moyen pendant les exercices 1938, 1939 
et 1210 ou, dans le cas où leur comptabilité 
, cablie sur une base autre que celle de 
ce légale, pendant les exercices corres- 


S 


est 


ia 


— Le secrétaire général de l'agri- 
est chargé de l'exécution du présent 


art. 6 


Fait à Paris, le 7 août 1941. 
PIERRE CAZIOT. 


QE * CESSE EP EE SSSR 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 





Centres d'éducation générale et sportive. 


Le «ecréltaire d'Etat à l'éducation nationale 
ct à la jeunesse, 

du 91 mars 1941 portant créa- 
de formation des Cadres du 


Vu la loi 
ton de centres 


riat d'Etat à l'instruction publique 
unis-ariat général à l'éducation gént- 
re et aux sports) et notamment son arti 


cle 1 


Arrêle : 


art. fer, — L'administration de chacun des 
centres régionaux et de chacun des élablis- 

cents constituant le centre national est as- 

par un directeur, assisté d’un conseil 

d'adininistration. 

Un économe, agent comptable, est chargé, 
: le contrôle du directeur, de la gestion et 
de la comptabilité de l'établissement. 

Art. 9 — Le directeur et l’économe sont 
nommés par le secrétaire d’Elat à l’édu- 
ration nationale et à la jeunesse, sur la pro- 
position du commissaire général à l'éducation 
séntrale et aux sports. 
Art, 3, — Le conseil 
ansi composé : 


d'administration est 


Le préfet ou son représentant. 

L'inspecteur principal de l'éducation géné- 
rale et des sports ou son représentant. 

L'inspecteur d'académie du département où 
se trouve le centre. 

Le maire de la commune où se trouve si- 
lué le centre. 

Le directeur ou la directrice du centre. 

Le directeur adjoint ou la directrice ad- 
jointe. 

L'économe. 

Le professeur adjoint technique du direc- 
teur. 

Les deux professeurs les plus anciens de 
l'élablissement. 

Le médecin de l'établissement peut être ap- 
pelé à titre consultatif aux séances du con- 
seil. 

Le conseil d'administration est présidé 
par le préfet et, en son absence, par Plins- 
ecteur principal de l'éducation générale et 
des sports. 

Art, 4. — Le directeur est responsable de 
la bonne administration du centre. Il exerce 
une surveillance générale sur l'établisse- 
ment, Tous les autres fonctionnaires ou agents 
lui sont subordonnés en ce qui concerne leurs 
fonctions. 

Il est ordonnateur du budget de l'établisse- 
ment, 

Il passe les marchés de travaux et de four- 
hilures sous réserve de l'approbation du 
commissaire général et, pour les marchés su- 
Ptrieurs à 80.000 fr., après avis du conscil 
d'administration. 





Sur proposition de l'économe, il nomme 
le personnel auxiliaire de l'établissement 


Art, 5. — Le conseil d'administration émet 
un avis Sur: 

a) Les budgets et Jes comptes de l'établis- 
sement; 

b) Les 

c) Toutes questions d'ordre 
intéressant la bonne marche 
ment, qui lui sont soumises par le 
du centre. 


marchés supérieurs à 80.000 fr.; 


administratif 
de l'établisse- 
directeur 


Le conseil d'administration se réunit au 
moins une fois par trimestre, Il peut, en outre, 
se réunir sur la demande du préfet, de l'ins- 
pecteur principal ou du directeur du centre 

Une copie des délibérations, propositions et 
avis adreseée au commissaire général à 
l'éducation générale et aux dans les 
huit jours qui suivent la séance. 


cf 
est 


sports 


Fait à Vichy, le 3 septembre 1941. 


JÉRÔME CARCOPINO, 
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Dons et legs. 
Rectificalif au Journal officiel du 5 août 
1941: page 3269, {fre colonne, au lieu de: 
« Par arrêté interministériel du ?% juillet 
1941 », lire: « Par arrêté interministériel du 


D juillet 1941 ». 





SECRÉTA2IAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Ob!igations des producteurs st negociants 
en légumes s6c5. 


-rétaire d'Etat à l'agricul- 
d'Etat au ravitaillement, 


Le ministre 
ture et le secrétaire 
1910 sur Îla 


Vu Ja loi du 27 septembre 


répartition des produits agricoles el des den 
rées alimentaires; 
Vu l'arrêté du 15 octobre 1940 porlant 


création du bureau national de répartilion 
des KHgumes secs et des produits dérivés; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1941 portant homo- 
logation du règlement n° 1 établi par Île 
bureau national de répartilion des légumes 
secs; 

Vu la loi du 9 février 1941 tendant à accrof 
tre et à mettre à la disposition du ravitaille- 
ment général la production de certaines den- 
rées agricoles; 

Vu l'arrêté du 11 février 1941 organisant 
les contrats de culture pour les légumes secs; 

Sur la proposition du bureau national de 
répartition des légumes secs, du secrétaire 
général de l’agriculture et du secrétaire gé- 
néral du ravitaillement, 


Arrêtent: 


Art. 4er. — Conformément aux disposilions 
de l'article 4 de Ja loi du 9 février 41941, 
les producteurs de légumes secs seront, au 
cours de ja campagne agricole 1941-1942, 
astreints, par les ordres de livraison, à ré- 
server, au profit des services du ravitaille- 
ment, une fraction du produit de leur ré- 
colte, qu'ils seront tenus de livrer aux 
personnes, organismes agricoles ou services 
qui seront délégués à cet effet. 





— Des décisions conjointes du mi- 
à l'agricuilure et du 
fixerunt, 
clo- 


Art. 2. 
nistre secrétaire d'Etat 
secrétaire d'Etat au ravilailtement 
pour chaque déparlement, le contingent 


bal de légumes secs qui, indépendamment 
des quantités ayant ait l'objet de contrats 
de culture, devront élre réservés dans Île 
dépariement, sur le produit des cultures hors 
contrat, pour Tivraison obligatoire £cux ser- 
vices du ravitaillement, 

Art. 3 — Le contingent de légumes secs 
Ainsi jhmposé à chaque département sera en- 


divisé en contingents 
La détermination 
raux sera assurce, 
par les soins de la ci 
du ravilaillement, as 
répartition 
consultatif, auyrè 
teur des 


suile communaux. 


des contingents commu- 

haque département, 
mmission permanente 
du bureau dépar- 
des légurm secs ef 
avis conforme 


o.es, 


lar 
ua 


sistée 
temental de 
de son t 


du dires 


omite 


services agrti 


Art ï Le contingent 4e 
airsi imposé à chaque commune sera ré- 
parti en contingents nominatifs individuels, 
imposés aux divers cullivateurs de la com- 


mune, 


lt ves 


La détermination des contingents individuels 


sera assurée obligatoirement dar chaque 
commune par le sy icat oratif avriale 
communal onu inter muna dat le ré 
gior où le yndicats sont off lement 
C4 | \ défaut pa deu ecmhres, 

pé ble leurs, du conseil mu cal 
ou de la On ( municipale désignés 
par le maire ou lé pres lent et Opuor us 
son autorité. 

art. 5 ] } fian lividu sine 
détern fer l'ol d'ordre le vrai- 
son 

A cel fl | Pal [ d 1U1X 
du ravitaillement général indiquer aux 
maires le contingent imposé à leur commune 
et leur remettront des carnets d'ordr de 
livraison du modèle annexé au present at 
rélé (1), dont les feuilles se diviseront « trois 
parties, à savoir: 

a) L'ordre de livra \ proprement dit À 
remettre au cullivateur faisant l'obiet de l'im- 
position individuelle ; 

b) Le volant d'ordre de livraison à conserver 
aux archives de Ja mairie ; 

€) La souche destin i re ivhée au 
carnet 

Art. 6 Pour Ja détermination des con- 
lingents individuels, serviront de base, la 
superficie totale cullivée en légumes secs 
par chaque cullivalteur, ainsi que l'impor- 


tance de sa récolte telle que celle-ci peut étre 
connue où évaluée au moment où la réparli- 


lion est faite, 


Art. 7. — Une 
crétaire d'Etat à 


instruction du ministre se- 
l'agriculture et du secrétaire 


d'Etat au ravilaillement fixera les bases de 
calcul des quantités à laisser à la disposilion 
de chaaut mroducteur pour assurer son ali- 
meéntalion, celles de son personnel e! de ses 


ahiMaux, ainsi que ionnéement en 


sermenres, 


cor anprovis 


Art. 8. — Les producteurs avant souscrit 
des contrats de culture seront aux 
disposilions du présent arrêté, mais le produit 
de leurs contrats entrera en Hgne de compte 
pour j prestations 


soumis 


la détermination de leurs 
obligatoires. 

A cet eflet, le contingent exigible de ces 
producteurs sera calculé comme il est prévu 


aux articles 6 et 7 ci-dessus, sur la base 





d'une superficie totale fictive égale à Ja 
différence entre la superficie totale cultivée 
(1) Le modèle de ces carnets est déposé 


dans les directions départemenlales du ravi- 
taillement général 
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par chacun d'eux et la superficie pour la- 
quelle des contrats de culture auront été 
souscrits. 


producteurs ayant cultivé 
sur l'ensemble de leur ex- 
inféricure ou au 
cultures farmi 
dispositions 


Art. 9, — Les 
en légumes secs, 
ploilalion, une superficie 
plus égale à dites 


à 9 ares 
liales) ne sont pas souImis aux 
des articles 1° à 


à 8 ci-dessus du présent arrêté 


producteurs titulaires d'un 


Art. 10, — Les 
tenus de livrer les 


ordre de livraison 
quantités de Jégumes sers 
aux organismes agricoles où aux commerçants 
titulaires de carles professionnelles qui leur 
seront désignés, à l'exclusion de tous aulires, 
sauf, toutefois, au cas où ils préféreraient 
assurer leurs livraisons à Ja commission can 
tonale d'achat ou la commission de récepluon 
dans le ressort de laquelle est située lexploi 


tation 


seront 
correspondantes 


Art. 11 L'échelonnement des livraisons 
ou l'époque d'exécution des ordres de livrai- 
son seront fixés par le directeur départemental 
du ravitaillement général, sur proposition du 
bureau départemental de répariition des 1égu 


mes se Dans tous les cas, priorité de livrai- 
son sera réservée aux cultivateurs ayant sous- 
crit des contrats de culture, cette priorité 
s'élendant au bien à l'exécution des con 
trals de culture que des ordres de livraison 
dont ils seraient titulaires. 

Art. 12 — Les litultaires d'ordre de livrai 


vendre ou de 


son ont l'entière faculté de 
faire vendre des quantités de légumes secs 
excédant celles faisant l'objet des ordres de 
livraison, mais cetle vente devra obligaloi 
rement être faite dans les conditions fixées 
par l'article 10 ci-dessus 


culture 


Les souscripteurs de contrais de 
qui sont également tilulaires d'ordres de li- 
vraison sont soumis aux mêmes obligations 
pour l'exéculion de leurs ordres de livraison. 


articke sont 
personnes 


présent 
points, aux 
secs une stl- 
égale 
vendre 


Les dispositions du 
appli ables, en (ous 
qui, avant cuilivé en legumes 
perticie lolaie inférieure ou au 
à 5 ares, désircraient vendre ou faire 


tout ou partie de leur récolte. 


plus 


Art. 1% — Les organismes agricoles ou 
commercants titulaires de la carte profession- 
nelle de grossisie expéditeur qui recevront 
individuellement un contingent de léguines 
secs à réaliser devront assurer, dans le délai 
qui leur sera imparti, la réalisation effective 
de ce contingent et lui donner la destination 


ou l'utilisation indiquée. 


constiluer des appro- 


Art. 14 Afin de 
négociants 


visionnements de sécurité, Îles 
grossistes en légumes secs, aussi bien expé- 
diteurs (titulaires de la carte GE) que desti- 
nataires (titulaires de la carte GD), seront 
tenus de mettre en réserve une partie des 
légumes qu'ils auront collectés ou 
reçus. 


secs 


L'imporlance des  approvisionnements à 
constiluer ainsi que la cadence des réali- 
salions seront fixées conformément aux ins- 
truclions ministérielles, pour chaque négo- 
ciant intéressé, par une décision du directeur 
départemental du ravitaillement général, sur 
propusilion du bureau départemental. 


Les approvisionnements ainsi constitués 
seront entrelenus aux frais et risques des 
négociants intéressés et ne pourront être 


livrés à la consommation que sur ordre du 
directeur départemental du ravitaillement gé- 
néral et au rythme fixé par lui. 


Art. 15, — Les infractions au présent arrêté 
entraincront l'application des peines prévues 
par la loi du 27 septembre 1940 et par l'ar- 
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ticle 7 de la Joi du 9 février 1941, notar- 
ment en ce qui concerne le retrait, provisoire 
on définitif, de la carte professionnelle, sars 
préjudice des sanctions adrministralives qui 
pourront être décidées par Te ministre secré- 
taire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 

Art. 16 — Le secrétaire général de l'agri- 
culture et le secrétaire général du ravitaille- 
ment sont chargés de l'applicatior du présent 
arrèté. 

Paris, le 15 septembre 1941, 

Le secrétaire d'Etat au Tavilattement, 
PAUL CHATBIN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
a l'agriculture, 
PIFRIHE CAZIOT, 
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Obligations des producteurs et négociants 
en pommes de terre. 





Le ministre secrélaire d'Etat à l'agricullure 
et le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 

Vu la loi du 27 septembre 1940 sur la répar- 
lilion des produils agricoles ct des denrées 
alimentaires; 

Vu l'arrélé du {5 octobre 19:30 portant créa- 
tion du bureau national de répartition de la 
poinme de terre et des produits dérivés; 

Vu J'arrôlé du 21 décembre 1940 portant 
homologation du règlement no { élabii par Te 
bureau national de répartülion de ja pomme 
de terre; 

Vu la loi du 9 février 1941 tendant à ac- 
croitre et à mettre à la disposition du ravi- 
laillemert général la production de cerlarnes 
denrées agricoles; 

Vu l'arrêté du 11 


février 1911 organisant 


les contrats de culture pour la pomme de 
terre ; 
Sur la projosilion du bureau national de 


répartition de la pomme de terre, du secré- 
taire général de l'agricullure el du secrétaire 
général du ravitaillement, 


Arrélent: 


Art. der. Conformément aux dispositions 
de l'article 4 de la loi du 9 février 1941, les 
producteurs de pommes de terre seront au 
cours de la campagne agricole 1941-1912 as- 
treints, par ordres de livraison, à réserver au 
profit des services du ravitaillement une frac- 
lion du produit de leur récolle, qu'ils se- 
ront tenus de livrer aux personnes, organis- 
mes agricoles ou services qui seront délégués 
à cet effet, 


Art, 2. — Des décisions conjointes du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture et du 
secrélaire d'Elat au ravitaillement  fixeront 
pour chaque département le contingent global 
de pommes de terre qui, indépendamment 
des quantités ayant fait l'objet de contrats 
de culture, devront être réservés dans le dé- 
parlement, sur le produit des cultures hors 
contrat, pour livraison obligatoire aux servi- 
ces du ravitaillement, 


Art, 3 — Le contingent de pommes de 
terre ainsi imposé à chaque département 


sera ensuite divisé en cortingents commu- 
naux. 

La délerminalion des contingents com- 
munaux sera assurée dans chaque départc- 
ment par les soins de la commission per- 
marente du ravitaillement, assistée du bu- 
reau départemental de réparlition de 1a 
pommes de terre et de son comité consultatif, 
après avis conforme du directeur des services 
agricoles. 





_ — 

Art, 4, = Le contingent de porom de 
terre ainsi imposé à chaque corumun 
réparti en contingents nominatifs jindi. 
duels imposés aux divers cullivateurs de ja 
commune. 

La détermination des contingents ind 
duels sera assurée obligatoirement dans e 
que commune par Je syndicat Corporalit 
agricole communal ou intercommunal! da 
les régions où ces syndicats sont officiel 
ment constitués, ou, à défaut, par deux 
membres, si possible cullivaleurs, du con. 
seil municipal ou de la commission munt 
Cipale, désignés par le maire ou le prés 
dent et opirant sous son aulorité 
individu ’ 


art. .* — Les impositions 


ainsi déterminées feront l'objet d'ordres 4 
livraison 

A cet effet, les direcleurs départemen. 
taux du ravitaillement général indiqueront 


aux maires le contingent imposé à la com. 
nune et leur remetltront des carnets d'ordre 
de livraison du modèle annexé au préseul 
arrèlé (1) dont les feuillets se diviseron! 
trois parties, savoir: 


a) L'ordre de livraison proprement dit à 
remettre au cultivateur faisant l'objet de l'im 
position individuelle ; 

b) Le volant d'ordre de livraison à con 
server aux archives de la mairie: 


c) La souche destinée à rester au «a 
net. 
Art. 6. — Pour la détermination des con- 


üingents individuels, serviront de base, la 
superficie totale cultivée en pommes de ({erre 
par chaque cultivateur ainsi que l'impor- 
tance de sa récolte telle que celle-ci peut 
être connue ou évaluée au moment où !a 
répartition est faite, 


Art. 7, — Une instruction du ministre se. 
crélaire d'Etat à l’agriculture et du secré- 
taire d'Etat au ravitaillement fixera les bases 
de calcul des quantités à laisser à la disno- 
silion de chaque producteur pour assurer son 
alimentation, celle de son personnel et de 
ses animaux ainsi que son approvisionnement 
en semences, 


Art. 8. — Les producteurs ayant sous- 
crit des contrats de cullure seront 
aux dispositions du présent arrêté, mais le 
produit de leurs contrats entrera en ligne 
de compte pour la déterminalion de leurs 
prestations obligatoires. 

A cet effet, le contingent exigible de ces 
producteurs sera calculé comme il est prévu 
aux articles 6 et 7 ci-dessus, sur la bas 
d'une superficie fictive égale à la différence 
entre la superficie totale cultivée par chi- 
cun d'eux et le double de la superficie pour 
laquelle des contrats de culture auront été 
souscrits en sus de la superficie sous con- 
trat, . 


Art. 9. — Les producteurs ayant cullivé 
en pommes de terre sur l’ensemble de leur 
exploitation une superficie inférieure ou au 
plus égale à dix ares (dites cultures fami- 


sournis 


liales) ne sont pas soumis aux dispositions 
des articles fer à 8 ci-dessus, du présent 
arrêté, 


Art. 10. — Les producteurs titulaires d'un 
ordre de livraison seront tenus de livrer 
les quantités de pommes de terre corres- 
pondantes aux organismes agricoles ou com- 
merçants titulaires de cartes profession- 
nelles qui leur seront désignés, à l'exclu- 
sion de tous autres, sauf toutelois au cas 
où ils préféreraijent assurer leurs livraisons 
à lä commission cantonale d'achat ou à 


“ct 





(1) Le modèle de ces carnets est déposé 
dans les directions départementales du T4 
vitaillement général. 
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mmiscion de réception dans Je ressort de 


com! 


14 U L 
24 


le est située l'exploitation. 


+ 41. — L'échelonnement des livraisons 
que d'exécution des ordres de livrai- 
“ont fixés par le directeur départemental 
\itaillement général sur proposition du 
\ départemental de répartition de ja 
de terre. Dans tous les cas, priorité 
raison sera réservée aux cultivateurs 
iscrit des contrats de culture, cette 
s'étendant aussi bien à l'exécution des 
ts de culture que des ordres de livraison 
is seraient titulaires. 


ar 


art. 42. — Les titulaires d'ordre de iivrai- 
t l'entière facuité de vendre ou de faire 
es quantités de pommes de terre ex- 
elles faisant l’objet des ordres de li- 
mais celle vente devra obligatoire- 
» faite dans les conditions fixées par 

10 ci-dessus 
scripleurs de contrats de cu.lure, 
égaiement tilulaires d'ordres de li- 
ont soumis aux méêm obli 
xécu!lion de leurs ordres de livraison. 


uailons 


lispositions du présent article sont ap- 

en tous points aux personnes qui, 

û itivé mmes de tcrre une super- 

f lolale inférieure ou au plus égaie à dix 

ares, désireraient vendre ou faire vendre ‘out 
( rtie de leur récolte. 

art, 43. — Les organismes agricoles ou :em- 

nts titulaires de la carte professionnelle 

de yrossiste expéditeur qui recevront inaivi- 

l ment un conlingent de pommes de lerre 

à er devront assurer, dans le délai qui 


leur sera imparli, la réalisation effective de 
üingent et lui donner la destination ou 
l'utilisation indiquée. 


Art. 14. — Afin de constituer des approvi- 

nnements de sécurité, les négociants, gros- 
sisles en pommes de terre, aussi bien expédi- 
teurs (titulaires de la carte GE) que des:ina- 
titulaires de la carte GD), seront tenus 
de mettre en réserve une parlie des pommes 
de terre qu'ils auront collectées ou reçues. 

L'importance des approvisionnements à 
consliluer ainsi que la cadence des réalisa- 
tons seront fixées conformément aux instruc- 

ns ministérielles, pour chaque négociant in- 
téressé, par une décision du directeur dépar- 
temental du ravitaillement général, sur pro- 
position du bureau départemen!al. 

Les approvisionnements ainsi constitués se 
ront entretenus, aux frais et risques des né- 
gociants intéressés, et ne pourront être livrés 
\ la consommation que sur l’ordre du direc- 
eur départemental du ravitaillement géneral 
et au rythme fixé par lui. 


Art, 45. — Les infractions au présent arrêté 
entraîneront l'application des peines prévues 
par la loi du 27 septembre 1940 et par l’ar- 
7 de la loi du 9 février 1941, notamment 
en ce qui concerne le retrait provisoire ou 
définitif de la carte professionnelle, sans pré- 
jud des sanctions administratives qui pour- 
ront être décidées par le ministre secrétaire 
l'Elat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat au 
ravilaillement, 

Aït. 46. — Le secrétaire général de :’agri- 
culture et le secrétaire généra! du ravitailic- 
ment sont chargés de l’application du présent 


arrete 


aris, le 43 septembre 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Administration centrale. 





Par arrété en date du 20 août 1941. M. Bes- 


son, chef de bureau à l'admin ä 1 cel 

aie, à « à L ice dans K. pos D } vue par 

l'ariicie 1 at { { t 1950 I 

et { li} clee pa ICS AUS « = re 1 
2-9 mars 1%1. à compt du 16 

1941. 

dispos s de l’article ? 


Par a en dat les 29 | 4 
MM. Vi ) Iomn [ ] 
Caille, M 1) M. 1 a J 
M. Andrez, Mn Robert et M. Fa « 
aamissunes ü% es l « | 11 à Ja 
S des épreuves du « I € 16 
juin 419:1, ont 4 nm: 

ureés à ; administration « 
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Services régionaux des assurances sociales. 


Par arrêté Gu 20 mai 1941, M. I 1 
teur de 4e classe au servi ! | 
rances sociales 4e Lyon, a été détaché en qua 
lité de directeur d ‘ fe 1 
des transports routiers de la Drôn 
pt { n4 a] HaXIHUTF I 
du 15 avril 1941. 


Par arrété du 28 juillet 1941, M. Musart, chef 
de section de 1Îre casse au service rég il des 
assurances sociales de Paris, a été détaché au 
secrétariat d’Elat aux communications (com 
missariat technique à la reco on im 
bière) your une période de cinq ans, au 
maäaxiraum, à compter du 27 mars 1941. 


—+e+ — 


struc! 


Par arrêté du 3 mai 1941, Mme Casabonne 
(Michelle), sténodactylographe au service re 
gional des assurances sociales de Bordeaux, a 
ét£ ravée des cadres, à compter du 28 septem- 


bre 1941. 
ES | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Administrateurs provisoires. 


Le secrétaire d'Etat à la produclion jindu 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 19%) prévoyant 
la nomination d'adiministrateursæ provisoir 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1951; 

Vu l'impos: bililé où se t ivent 
geants de la maison d'accouchemen:s, «lin 
que, 11 bis, rue Barbette, à Paris, d'exercer 


Jeurs fonctions, 


les diri- | 


Arrêle: 


Article unique. — Mme Fournier, 11 bis, rue 
Barbette, à Paris, est nommée administrateur 
provisoire de la maison d'accouchements, €] 
nique, 11 bis, rue Barbetle, à Paris. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat à ja production 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
BICHELONNE. 








ff SE 





Le secrétaire d Etat à 1 I L «IS 
A! ] d Î | 1940 prés int 
ni 1 nn « il Li » ! Ü res 
{ ets ! L s de 1! s « 1 ss 
Vu té 1%41; 
Vu ] I 1931, 
AT 
i ] Ï ‘ 'ar- 
\ M. ! | : 
l | eur 
A + \ , 
\ ‘. 
| 
} \P i il 
” A'i t 
a 
I | t ‘ icral 
ct / . 
BICHEI L 
— 0 © ———— 


Création de la section de la chimie de l'office 


central de répartition des produits indus- 
trieis, 
R f iu ] { UPE 4 1 7 dé- 
L 
À Se" 
P ( | | 
Ex { | ro 
1 iro 
{ i 11 1 d 
« EX, 119 K « { nat 
u EX, 38! (e 
B - Add 
Pa { {r \j I 
GO. — Nicot 
V 
No 462 feutres 
[ rl ë , rcC- 
l'asphalle, 4 
| CL FiDr u!Car plaques, 
u 
{ R ion 
Pa 6009, 3e colonne, au lieu d« 
Oo ! ts de heval, br ’, 
Lit 
“ Ub, - {) 1bo de b br » 
P 6010, 1 ine, au lieu de 
] 1 ter | di } ] 
EX, ! | 
Ex 12 A (| | , 
Lire 
* 126 R [ 
« 1%, Li — ler flei et fer cs, 
ii / ] ’ 
« {2üù qualer. Lich médic Haux, 
« Ex. 127. — fFrus el graines inméd nales, 
127 0 [| I Î flou et ra- 
de } ui en | JU aulrement »; 
AU 
| x d 1Üe », 
Liri 
0613 Nitrite 4 1e » 
] CO1?, 3 colont au lieu d« 
ur 0316 t Dé rive | xvlé ' 168, 
n.4o V l« “li pli Il 18 
dérivé nitrt { if ques 
Î zidin li e 0! { ] 1 idine, 
diarmiio an | l'armid pi l ) : 
Lire : 
« 0916 bis. - Dérivés hydroxvlés, amidés 
et amidohyärox, de la diphénylamine et de 


la dilolylamine ainsi que leurs dérivés mirés 
et sulfoniques, benzidine chlorée ortho et 
diainido-anisol, diamido-phé- 


parapaénetdne, 


cu », 
































—— — à RG. 
3972 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 16 Septembre 494: 
—— _— — — M, 
j (% re au lieu de Périgaon, à Toulouse (avant le 4er Gctobrs 
| isine Sociétés étrangeres. 1941, terme de rigueur, emploi des cartes jr 
. P crine,  PREnyIFNSIR terzones pour ceux résidant en zone occupée 

0 « , . à 1 
é {if au Journal officiel du 16 août ‘ - , de 
F. in - #-, Ke cg lieu de: « La 20 A fournir toutes les justifications officior. 
Lir : page 91 . Je CO! à. 4 ‘ si pe de les quant aux sc le ; Aus 
Sociéié des établissements Ludwick Spiess I- lé po bi s quant à IX note ; poin el classe 
} lveil I ee * : NE auf ments obtenus pendant la srsijion 
{ l pPReuyts nn 4 sy vu! son siège à Varsovie, est, à parur 1910-1941 * 
bi l , du ft août 1910, abonnée au timbre pour , p 
00.000 actions, n° { à MHHH), d'une valeur no- 36 À ind quet explicitement leur adresc . 
" minale de 109 z'olys », lire: « est réabonnée L'{uelje et éventuellement celles auxqu | 
« 0K0 Cota st nar pour 90.000 actions, etc. ». peuvent êtrz touchés aux différentes dat 
Ci à ( apo g 
I ff De 49 Ceux qui ne feront pas connaître leur 
tuation ou n'adresseront pas leur demande 
| d'adnission à la dale prescrite seront con 
« 0359 bi Cotarnine el st els, nar- PIERRE ” dérés définitivement comme démissionnaire 
céine et els, narcotine et ses sels, papa Ministère de la marine. seuls les candidats déclarés admis à la 
verrine vel { | il el E sSCIS apo- du concours de 1929 et imaint Hus Prisonhiers 
morpl ct se pourront prétendre à une dérogation, Les fa. 
£ milles de ces derniers sont invitées à fair 
Au lieu de Avis de Concours. connaître qu'ell savent de leurs inten 
a 0279 — Eng ph spl ités, — Pho phate à tions pour l'avenir. 
d x tur( Le concours pour le recrutement de trois 
03 ‘) Enugra azotés (y compris les | conseillers de justice marilime de 9 classe, —@- © &-————— 
résidus de l'épuration du gaz, les scories Tho- | qui devait avoir lieu le fer février 1942, est 
mas, ele reporté au fer juin 1942. Les demandes d'ins- 
. criplion doivent être adressées au ministre 
Lir secrétaire d'Elat à la marine avant le 4 Secrétariat d'Etat à la production 
> : anvier 194? F ° 
« 0379 Engrais phosphatés, y compris | 27" 1942, industrielle. 
les ( Fhomas brutes ou nouiues, Ce concours est réservé aux officiers des 
« U:S0 Engra azotés », différents corps de l'armée de mer du grade 
% colonne, au lieu dt de capitaine de corvette ou de liculenant de 
« :}00) NO vaisseau et aux fonctionnaires supérieurs de | Décision A. 9, du ter seplembre A1, dn 
Lire l'administration centrale de la marine mili- répartiteur chef de la section fontes, fers 
aire, âgés d'au moins trente-<eux ans, Noise 
« EX. 900, — Noirs (à l'exception des noirs Le Sat tue 
de fumée) —@- © S- 
3 co;onne, au lieu de: {Franchise d'achal des particuliers 
« EX, 528. — Email en masse (masse de et acheteurs occasionnels.) 
vêrre perdu) », Secretariat d'Etat à l'aviation. 
Lire Le répartiteur chef de la seclion fontes, fers 
: ù : et aciers de l'office central de répartilion des 
« EX, 538, — Ernail en masse (masse de proauils industriels, 
verre fondu) et pierres précieuses SYMhéti- L'yis relatif à l'entrée à l'école nationale su- 
à , L = 1 n no Pa ’ ’ nv 
unes », périeure de l'aéronautique des candidats et Vu la loi du 10 septembre 1930 portant érga- 


++ 





Section de la chimie. 





Reclificalifs au Journal officiel du 17 avril 
4911 

Page 165%, 2e colonne, au lieu de: 

« 319 Dextrine », 

Lire: 

« Ex. 319 ter Dextrine et autres pro- 
duits à usage industriel dérivés des fécules, 
des amidons el autres amylacées 

Au lieu de: 

« Divers, — Aprè uranium et ses CGm- 
Dinaisons, ajouter: selenium, minerais de 
strontium et les résidus de l'épuration du 
enz ”? 

Lire : 

« Divers. — Après uranium et ses com- 

binaisons, ajouter: selenium, minerais de 


strontium, résine de couwmmarone et les résidus 
de l'épuration du gaz ». 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Avis de concours. 


La dale de l'examen professionnel pour l'ad- 
mission à un emploi de traducteur adjoint de 
langues étrangères à l'administration centrale 
de l'économie nationale et des finances a été 
reportée du 1e septembre au 1er octobre 4941. 


Le registre des inscriptions sera clos le 20 
geptembre 1941, 











élèves reçus ou déclarés admis à la suite 


des concours de 1938, 1939 et 1910. 


La reprise des cours de première année à 
l'école nationale supérieure de l'aéronautique 
s'effectuera dans la deuxième quinzaine d'oc- 
tobre prochain, à Toulouse, La date exacte de 
la rentrée sera fixée ultérieurement et fera 
l'objet d'un avis inséré au Journal officiel. 


Pourront soumettre leurs titres à entrer en 
première année d'application à l'école nalio- 


nale supérieure de l'aéronautique à compter 
de 1951-1952: 

A. Les candidats déclarés admis à Ja suite 
des concours de 1939 et 1940 qui juslitieront 


avoir acquis les connaissances équivalentes à 


celles précédemment enseignées en année pré 
paratoire ; 
B. — Les élèves lilulaires qui on! suivi avec 


succès l'année préparatoire, boulevard Victor, 
à Paris, en 1938-1939 et qui, pour des motifs 
divers reconnus valables, n'ont pu reprendre 
leurs éludes en novcombre 1959. 


EL — Serônt admis sans examen probatoire: 


1o Les élèves de l'alinéa « B »; 


20 Les candidats de l'alinéa « A » qui, comme 
ii leur en a été donné la possibilité, ont suivi 
« au titre de l'aéronautique » pendant l'année 
scolaire 1910-1911, les cours équivalents à ceux 
d'année préparaloire près des écoles natio- 
nales supérieures des mines de Paris, de 
Saint-Etienne ou des ponts ct chaussées. 


II. — Seront astreints à l'examen probatoire 
tous les autres candidats de ces mèmes con- 
cours qui ont travail par d'autres moyens 
pour acquérir les connaissances exigées. 


Les élèves de l'alinéa « B » el les candidats 
de l'alinéa « À » sont donc invités: 
1° A faire connaître d'urgence leurs inten- 


tions et éventucllement à adresser leur de- 
manñde d'admission à M. le directeur de l'école 





nationale supérieure de l'aéronaulique, rue 


hisalion de la répartition des produits indus- 
triels, modifiée et complétée par la loi du 
9 mars 4911 régiant le contrôle et la répres- 
sion des infractions, et la loi du 18 juillet 
1911 interprétant et modifiant lesdites lois; 


Vu l'arrèlé du S mai 1911 relatif au contrôle 
de Ja répartilion des produits industriels et à 
la répression des infractions; 


Vu les arrêtés du 17 octobre 1940 portant 
création d'une section fontes, fers et aciers de 
l'office central de répartition des produils jn- 
dustrieis et nommant le répartiteur chef de 
cette section ; 


Vu ia décision A. 5%, du 3 mai 1941, et no- 


tamment les articles 2? et 12, 


Dé ide . 


Art. fer, — Le paragraphe f) de l'article 2 
de la décision A. 3, du 3 mai 1941, prévoit que 
les particuliers ou acheteurs occasionnels non 
porteurs ae contingent pourront effectuer li- 
brement auprès des négociants l'achat de 
produits laminés en acier ordinaire el de 
luyaux de fonte dans la limite maximum de 
00 kz par acheteur et par mois. 


Celle limite maximum est ramenée à {0 kg. 
par acheteur ct par mois, 

Les articles 2? et 12 de Ja décision A. 2 sont 
modifiés en conséquence. 


Art. 2, — Toute infraction aux prescriptions 
ci-dessus exposera son auteur aux San 
prévues par les lois des 10 seplembre 193, 
9 mars 1911 et 18 juillet 1951. 


TI 


Art 3. — La présente décision enirera en 
vigueur le f» seplembre 1951. 
Le répartutenr 
HENRI FAYOL 
Vu: 
Le commissaire du 
HENRI COQUEUGNOT, 


GCourernement 
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